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Séance du 27 Juillet 1960. 


PROBLEMES POSES PAR L'ACCELERATION DU RYTHME DU TRAITE DE ROME. — LES 


di RAPPORTS DE LA COMMUNAUTE AVEC LES PAYS TIERS ET LA CREATION ut 
al. COMITE ECONOMIQUE ATLANTIQUE 


(Question dont le Conseil économique et social s’est saisi 
en application de l’article 3 de l'ordonnance n° 58-1360 du 29 décembre 1958.) 


!” Rapport, présenté au nom du Conseil économique et social, par M. Jean Deleau. 


Par décision en date du 15 septembre 1959, le bureau du 
SOMMAIRE Conseil économique et social a saisi la section des institutions 
Fe ro économiques internationales du problème posé par l’établis- 
sement d’une zone de libre échange. Lorsqu’au début de 1960 la 
section fut en mesure d'entreprendre cette étude, des faits 


L — L'évolution de la Communauté. nouveaux et importants étaient intervenus. C'était d’abord la 
signature par sept pays Sun à le 20 novembre 1959, d’une 
IL — L'accélération du rythme du traité. convention instituant l'A. E. L. E. Ce fut ensuite la réunion à 


Paris, les 12 et 13 janvier 1960, de la conférence économique 
occidentale qui marquait l'intervention des Etats-Unis et du 
b) La réalisation de l'union économique. Canada dans le commerce européen. De son côté, la C. E. E. était 
amenée à formuler des propositions tant sur l'accélération du 
rythme du traité que sur la politique qu’elle souhaitait voir 
HI. — La politique extérieure de la Communauté. adopter par les Etats membres à l’égard des pays tiers. Ainsi, 

k l’objet initial de la saisine se trouvait-il largement dépassé, et 
, : mes que posent l'accélération du traité d’une part et 
b) Les problèmes posés par l’organisation atlantique. nition d'une politique commerciale vis-à-vis des pays tiers 
’autre part. 


a) L’accélération de l’union douanière. 


a) L'établissement du tarif extérieur commun. 
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En prenant cette initiative, la section des institutions écono- 
miques internationales a pensé se conformer au vœu implicite du 
bureau, qui dans sa séance du 15 octobre 1959 avait déjà saisi 
pour avis læ section de l’expansion économique extérieure des 
problèmes évoqués par le mémorandum Hallstein. L'avis qui 
fut adopté par la section de l’expansion économique extérieure 
et l'important rapport présenté par M. Roger Nathan ont consti- 
tué un précieux élément de travail pour la section des institu- 
tions économiques internationales qui a complété son information 
en entendant M. le ministre des affaires étrangères et M. André 
Philip, vice-président de la délégation française au G. A. T. T. 


I. — L'évolution de la Communauté. 


Deux années se sont écoulées depuis que six pays de l'Europe 
occidentale se sont engagés dans la voie d’une coopération inter- 
nationale sans précédent dans l’histoire, en décidant d’organiser 
entre eux un régime de libre concurrence conduisant à la mise 
en commun d’une grande partie de leurs ressources. 


Elles-se soldent par un bilan favorable. Toutes les clauses du 
traité relatives à la libération des échanges ont été exécutées. 
La väleur des échanges entre les six pays a augmenté de 
17 p. 100 ehtre 1958 et 1959. Dans le même temps, l'indice de 
la production industrielle s'était acçru de 5 p. 100. Enfin, les 
balances de paiement de tous les Etats membres enregistraient 
un solde positif. 


Cette tentative ne risquait-elle pas d’être compromise par la 
résistance des pays que d’autres liens ou des conceptions 
opposées avaient retenu de participer à cette œuvre ? Ces pays 
n’allaient-ils pas profiter des divergences d'intérêt existant 
entre les Etats de la Communauté pour chercher à rompre les 
liens encore fragiles qui unissaient les Six ? 


A l'offensive des nations européennes qui refusaient d'accepter 
les disciplines du traité de Rome se joignit l’action, moins 
spectaculaire, d’un certain nombre de pays sous-développés qui 
pouvaient croire leurs intérêts commerciaux menacés par l’asso- 
ciation privilégiée des P. T. O. M. au Marché commun. 


. La Communauté n’a pu maintenir son unité qu’au prix d’un 
certain nombre de concessions faites aux pays tiers. Quelques 
mois à peine après l'ouverture du Marché commun, les Six 
étaient appelés à discuter de propositions destinées à remettre 
en cause les fondements même de leur association. Il leur était 
proposé d’étendre à des pays qui refusaient l'union douanière et 
l’union économique, tous les avantages de leur désarmement 
contingentaire et tarifaire. Ainsi la Communauté se serait 
trouvée dissoute, dans une vaste zone de libre échange sans 
portée politique et même sans gage d’une véritable cohésion 
économique, 


Les pourparlers engagés à ce sujet par la Grande-Bretagne, 
au cours de l’automne 1958, au sein de l'O. E. C. E., conduisirent 
à des débats si difficiles entre les Six qu’il s’en fallut de peu 
qu’ils ne fassent publiquement l’aveu de leur désaccord. 


Le 1° juin 1959 des négociations étaient ouvertes entre 
l'Autriche, la Grande-Bretagne, le Danemark, la Norvège, le 
Portugal, la Suède et la Suisse : elles devaient aboutir à la 
signature, le 20 novembre 1959, d’une convention établissant 
l'association européenne de libre échange (A. E. L. E.). A la diffé- 
rence de la C. E. E. l'A. E. L. E. n'est ni une union douanière, 
ni une communauté économique, elle n'a ni fondements ni 
objectifs politiques. Elle réalise une simple zone de libre échange, 
limitée aux produits industriels. 


La Communauté a surmonté cette première épreuve. L’'effort 
consenti par la France au début de 1959 a largement contribué 
au redressement de la position internationale de la Communauté. 
Le retour à la convertibilité monétaire, le respect des engage- 
ments vis-à-vis de l'O. E. C. E. ont enlevé beaucoup de leur 
valeur aux critiques formulées par les pays tiers et donné à 
nos partenaires la preuve que la politique économique de la 
— s'orientait dans une voie conforme aux objectifs du 
traité. 


A deux reprises cependant la C. E. E. a été amenée à faire 
aux pays tiers un certain nombre de concessions. 


Au 1‘ janvier 1959 les premières dispositions marquant le 
début du processus qui doit conduire au Marché Commun, entrent 
en vigueur : 

— réduction tarifaire de 10 p. 100. 


7 — globalisation, puis élargissement des contingents de produits 
industriels non libérés (20 p. 100). 


— élargissement progressif des contingents faibles et nuls 
(jusqu’à 3 p. 100 en valeur de la production nationale). 


Les deux premières sont aussitôt étendues à tous les membres 
du G. A. T. T. ainsi qu'aux pays bénéficiant de la clause de la 
nation la plus favorisée. Seules les règles concernant l’élargisse- 
ment des contingents faibles ou nuls ne leur sont pas applicables : 


Au 1° janvier 1960, l'élargissement des contingents (y compris 
celui des contingents faibles ou nuls) bénéficie aux pays tiers. 


Pour apprécier la portée exacte de ces décisions, il convient de 
rappeler : 


— que les pays tiers n’ont profité de réductions tarifaires que 
dans la mesure où elles ne ramenaient pas le niveau des droits 
de douane au-dessous de celui du T. E. C. ; 


— que l'élargissement des contingents s’insère normalement 
dans le cadre des recommandations du G. A. T. T.; il ne s’agit 
donc que d’une anticipation sur des réalisations qui, en tout état 
de cause, auraient dû avoir lieu ; 


— qu’enfin la globalisation des contingents à l'échelle mondiale 
comporte une sécurité puisque le montant total des libérations 
reste le même quel que soit le nombre des bénéficiaires. 


Quoi qu'il en soit, le privilège que se sent accordés les Six est 
plus symbolique que réel et la « diserimination » dont se plaignent 
notamment les pays de l'A. E. L. E. toute théorique. En 1959, 
les échanges entre les deux zones se sont accrus de 9 p. 100 et 
le déficit commercial de la Grande-Bretagne à l'égard de la 
Communauté s’est trouvé réduit de 30 p. 100. Quant au dévelop- 
pement des échanges intracommunautaires, il ne peut évidemment 
pas être imputé à des préférences tarifaires. 11 est probablement 
le fait des industriels qui, dès avant la suppression des barrières 
douanières, ont entrepris la conquête du marché européen. De ce 
point de vue le Marché commun constitue déjà un ensemble bien 
individualisé qui se distingue des pays tiers. 

Cependant, l'opposition des pays de l'A. E. L. E. demeure 
vive. Les résultats de deux années d'expérience n'ont pas levé 
leurs craintes. Ils considèrent, en effet, que l'épreuve jusqu'ici 
n’a pas été significative. L'extension des réductions tarifaires et 
surtout l'établissement du T. E. C., qui doivent intervenir au 
cours de 1960, leur paraissent devoir constituer un tournant déci- 
sif dans les rapports entre les six et les sept. Le ton des discours 
prononcés par les ministres britanniques et tout récemment la 
déclaration fracassante prêtée au Premier ministre de Sa Majesté 
suffisent à montrer que l'Angleterre se refuse à la recherche .de 
solutions pratiques et qu'elle entend désormais situer le débat 
sur le plan politique. 

Mais déjà le problème des relations de la Communauté avec 
les pays tiers cesse d’être uniquement un problème européen 
pour devenir un problème mondial. Les difficultés de pafement 
qu'éprouvent les Etats-Unis devaient les déterminer, ainsi que 
le Canada, à intervenir directement dans la politique commer- 
ciale de l’Europe, Sans prendre ouvertement parti dans la que- 
relle qui oppose les six et les sept, ils ont néanmoins, au cours 
de la conférence qui s'est tenue à Paris les 12 et 13 janvier 
dernier, manifesté leur hostilité à des formulés d’élargissement 
des préférences tarifaires telles que la création d’une grande zone 
de libre échange. Leur objectif est de provoquer un mouvement 
multilatéral d'abaissement des tarifs douaniers, en vue d'ouvrir, 
sur le marché européen, des débouchés plus grands à leurs pro- 
duits industriels. 


C’est dans ce contexte qu'il faut situer les orientations nou- 
velles données à la politique de la C. E. E. par les décisions du 
12 mai 1960, et qui semblent devoir être caractérisées à la fois 
par la réalisation accélérée du Traité et l'affirmation de la 
vocation libérale de la Confmfinauté à l’égard du reste du monde. 


» II. — L'accélération du rythme du traité. 
À. — L'ACCÉLÉRATION DE L'UNION DOUANIÈRE 


-L'accélération des étapes décidée par les six Etats paraît être 
le résultat d’un compromis entre la suggestion du Gouvernement 
belge en vue d’abréger la durée de la période transitoire et la 
formule française qui recommandait la suppression plus rapide 
des barrières douanières à l’intérieur du Marché commun. Dans 
l'établissement du T. E. C., elle tient un large compte des objec- 
tions présentées par les pays à bas tarif. 


Les mesures arrêtées par le Conseil sont les suivantes : 


a) Elimination des contingents industriels avant le 31 décem- 
bre 1961 (terme de la première étape). Cette mesure serait éten- 
due au pays tiers, sous condition de réciprocité ; 


b) Sans préjudice de l'application des réductions prévues par 
l’article 14 du Traité (réduction de 10 p. 100 au 1°" juillet 1960) 
un abaissement supplémentaire des droits de douane de 10 p. 100 
sera réalisé au plus tard le 31 décembre 1960. À cette date 
le désarmement douanier atteindra 30 p. 100 au lieu de 20 ; 
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c) Les Etats membres pourront procéder à une extension erga 
omnes des baisses nationales dans la limite du tarif douanier 
commun, compte tenu de la réciprocité qui serait accordée par les 
Etats tiers ; 


d) Le T. E. C. entrera en vigueur le 31 décembre 1960 avec un 


‘an d’avance sur ce qui était prévu dans le traité. Son niveau est 


celui adopté par le Conseil de ministres le 12 février 1960, c’est- 
àdire la moyenne arithmétique des droits pratiqués au 1‘ jan- 
vier 1957 (article 19). Le premier rapprochement vers le T. E. C. 
sera effectué sur la base de ce tarif réduit au préalable de 
20 p. 100 sans que toutefois les droits applicables puissent être 
ramenés en dessous le T. E. C. tel qu'il est défini à l’article 19 
du Traité. 


Les produits de la Liste G seront soumis à cette procédure sauf 
exception accordée par la commission pour les produits < parti- 
culièrement sensibles » à la demande d’un Etat membre. Dans ce 
cas le rapprochement se fera sur la base du T. E. C. non réduit. 
L'Allemagne fédérale, qui avait appliqué, en juillet 1957, des 
« baisses conjoncturelles » de 25 p. 100 de ses droits de douane 
sur un certain nombre de produits, pourra se contenter, au titre 
du premier rapprochement, de résorber la moitié de ces baisses ; 


e) La mesure d'accélération applicable avant la fin de l’année 
n’est que de 5 p. 100 supplémentaire pour les produits agricoles 
non libérés seulement. Encore cette réduction est-elle condition- 
née par la mise en œuvre d’une première approche de la politique 
agricole commune. 


En ce qui concerne les restrictions quantitatives, les contingents 
globaux seront augmentés annuellement de 20 p. 100, les contin- 
gents « faibles ou nuls » étant fixés pour 1961 à 5,2 p. 100 de 
la production nationale. Si pour certains produits, les dispositions 
précédentes n'étaient pas effectivement appliquées ou des 
contrats à long terme n'étaient pas conclus, les Etats intéressés 
seraient alors dans l'obligation d'accorder des possibilités d’impor- 
tations égales à la moyenne des importations réalisées pendant 
les trois années qui ont précédé la mise en vigueur du Traité 
et majorées de 10 p. 100 chaque année jusqu’au terme de la 
première étape. 


Enfin, les produits agricoles sont exclus du rapprochement vers 
le T. E. C. 


Ce pas en avant vers la réalisation de l’Union douanière est 
justifiée par des circonstances économiques favorables. Le rythme 
qu'avaient fixé les signataires du Traité de Rome pour l'exécution 
du Marché commun, avait été déterminé en fonction de la situa- 
tion économique du moment. Depuis les données de l’économie 
européenne ont évolué et les prévisions faites en 1957 se révèlent 
pessimistes. Aussi la C. E. E. estime-t-elle que des mesures d’amé- 
lioration sont à la fois possibles et souhaitables. Elle fonde ses 
décisions sur les arguments suivants : 


— l'expansion économique et la stabilité financière des Etats 
membres, leur permettent d'envisager un désarmément tarifaire 
et contingentaire plus rapide ; 

— le rapprochement des politiques économiques et commer- 
ciales des Etats à la suite notamment des mesures prises par la 
France au cours des années 1958 et 1959, a déjà opéré une accé- 
serré partielle qu'il s’agit de consacrer et de rendre irré- 
versible ; 


— enfin, les relations entre les milieux économiques des diffé- 
rents pays se sont, depuis deux ans, développées à un rythme 
très rapide. Les initiatives des entrepreneurs ont en quelque 
sorte anticipé sur la réalisation même du Traité. L’accélération 
des étapes ne fait donc que combler l'écart qui existe aujour- 
d’hui entre les textes et les faits économiques. 


A ces raisons d’ordre intérieur à la Communauté, s'ajoutent 
des motifs de politique extérieure. Les partisans de l’accélération 
pensent, en effet, qu’elle renforcera la cohésion des Six et leur 
permettra « d'appliquer, dans les meilleures conditions, une poli- 
tique commerciale, libérale et hardie », vis-à-vis des tiers. Les 
propositions de la Commission suscitent, par contre, des inquié- 
tudes chez ceux qui craignent qu’elles ne rendent irrévocable 
la coupure existant entre le Marché commun et l'A. E. L. E. 


Pour beaucoup, la réalisation rapide du Marché commun est la 
condition même de sa réussite. Rien d’ailleurs ne favorisera 
davantage l’harmonisation des politiques économiques des six pays 
que l’établissement dans des délais assez brefs d’une vie commur- 
nautaire véritable. L'union douanière est l’un des éléments de 
cette construction, sa mise en place en avance sur l’échéance du 
Traité, est à porter à l'actif de l’Europe. 


Elle posera pour certains secteurs de l’activité économique et 
pour certaines catégories d'entreprises des problèmes d’adapta- 
tion sérieux. C’est, en effet, sur le calendrier du Traité, qu’avaient 
été réglés leurs programmes d'investissement et le rythme de 
leur modernisation. Ceux-ci doivent être reconsidérés dans une 
optique nouvelle. Il faut à ce propos faire les réserves les plus 


nettes sur une thèse assez couramment répandue dans les milieux 
européens et qui reviendrait à nier l'existence de ce problème 
sous le prétexte que « la réalisation de l'adaptation a déjà devancé 
celle du Traité ». 


Si, comme le fait observer très justement M. Nathan, quelques 
industries françaises ont réalisé depuis dix ans des progrès 
remarquables et ont atteint un niveau de productivité qui les 
rend compétitives, il ne s’agit généralement pas d'industries 
dites de main-d'œuvre. Or, dans les prochaines années, celles-ci 
auront à faire un effort d'investissement et de modernisation 
important, pour offrir des emplois aux générations nombreuses 
de l’après-guerre. Cet effort est-il compatible avec l'accélération 
du Traité ? La réduction de 50 p. 100 de nos droits de douane 
signifie qu’à la fin de 1961, la plupart de nos produits ne béné- 
ficieront plus que d’une protection négligeable alors que nos 
producteurs continueront sans doute à supporter des charges 
sociales et fiscales plus élevées. En particulier, tant que ne 
sera pas appliqué dans les cinq autres pays de la Communauté 
le principe de l'égalité de rémunération du travail masculin et 
féminin, l’industrie de transformation française subira un pré- 
judice certain qui faussera gravement le jeu de la concurrence 
dans le Marché commun. 


« On sait aussi que la rénovation de certains secteurs de l’acti- 
vité agricole s'impose, qu’elle est liée dans la plupart des cas à 
une revigoration de l’activité régionale et qu’elle exige de lourds 
et longs travaux... » (1). De ce point de vue également on ne pour- 
rait qu'être inquiété par l’idée d’une accélération des démobilisa- 
tions douanières, si elle n'était pas accompagnée de l’établisse- 
ment d’une politique agricole et d’une politique régionale 
concertées entre les Six. 


Enfin, l'harmonisation des politiques économiques des Etats 
membres devrait, selon certains, résulter du simple jeu du Marché 
commun. Elle consisterait en l’adaptation des différentes poli- 
tiques nationales, au régime du « laisser faire » et du « laisser 
passer » que la Communauté instituerait entre ses membres, le 
libéralisme économique étant le seul dénominateur commun sur 
lequel les six pays pourraient se mettre d’accord. Or, s’il paraît 
vain d’espérer de l’Allemagne qu’elle renonce à une politique 
à laquelle elle se considère redevable de tous ses succès, il est 
tout aussi hors de question que la France revienne sur des avan- 


tages déjà accordés ou qu'elle sacrifie un système de transferts. 


sociaux auquel les classes laborieuses demeurent attachées. On 
peut alors craindre qu’il y ait pour notre pays une difficulté 
sérieuse à concilier une politique intérieure de péréquations et 
de contrôles avec une liberté totale dans ses rapports avec ses 
partenaires. 


Si, comme bien des signes le montrent, cette liberté devait 
aussi s'étendre aux rapports de la France avec les pays tiers, si 
à un libre échange limité aux frontières du Marché commun 
devait se substituer une sorte d’universalisme commercial, expo- 
sant notre économie à la concurrence des pays fortement indus- 
trialisés ou à celle des pays à bas salaires, l'acceptation donnée 
au principe de l'accélération du Traité mériterait alors d’être 
reconsidérée. 


L'opposition, d'ordre doctrinal, se double d'une opposition 
d'intérêts. Qu'il s'agisse de la politique agricole, de la politique 
sociale ou bien encore de l'attitude à adopter vis-à-vis des P. T. 
O. M. les gouvernements d'Etats membres sont divisés. 


Les propositions de la Commission sur la politique agricole 
sont connues. Leur discussion a révélé que la politique de chacun 
des six pays est loin d’être identique. De même les modalités de 
l'association des P. T. O. M. des Etats membres avec le Marché 
commun restent incertaines : certains gouvernements manifestent 
des réticences quant à une action commune. La mise en place du 
Fonds social, enfin, est retardée par l’hésitation du Gouverne- 
ment allemand à participer au financement d’un organisme dont 
il ne perçoit pas clairement les avantages qu'il en pourrait tirer 
immédiatement. 


Ces constatations une fois faites, on peut se demander si la 
C. E. E. parviendra à formuler la politique commune qui est la 
condition même de son existence. Il semble que l’on puisse dès 
maintenant répondre par l’affirmative. La Communauté est née 
d’une volonté politique, la volonté de mettre fin, par un acte 
d'association, aux querelles qui pendant plus d’un demi-siècle ont 
déchiré l’Europe. Les raisons qui sont à l’origine de la construc- 
tion européenne — dont la plus importante est sans doute la 
division du monde en deux blocs politiques rivaux — ne sont 
sans doute pas près de disparaître. Deux années de travail en 
commun ont depuis permis aux Six de découvrir d’autres motifs 
de rester solidaires. C’est d’abord l'édification en avance sur le 
Traité d’une Europe industrielle qui constitue en quelque sorte 


(1) Rapport pour ‘avis de la section de l’expansion économique 
extérieure, 
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un pari sur la réussite du Marché commun. Dès 1958, de nom- 
breuses entreprises ont commencé un effort de prospection du 
marché européen : leurs services commerciaux se sont étoffés, 
des comptoirs de ventes se sont organisés, des agences et des 
suceursales se sont installées de part et d'autre des frontières, 
des accords de vente et de production ont été conclus entre des 
entreprises de nationalité différente, Avant même que les pre- 
mières mesures d'exécution du Marché commun aient été prises, 
l’idée européenne s’est imposée aux milieux économiques des Six. 
C’est surtout la prise de conscience par chacun que l’Europe 
représente aujourd'hui une force économique qui, dans divers 
secteurs de l’économie, supporte avantageusement la comparaison 
avec les U. S. À. notamment. 


L'opposition d'ordre doctrinal se double d’une opposition d’in- 
térêts. Qu'il s'agisse de la politique agricole, de la politique 
sociale ou bien encore de lattitude à adopter vis-à-vis des 
P. T. O. M. les gouvernements d'Etats membres sont divisés. 


Les propositions de la Commission sur la politique agricole sont 
connues. Leurs discussion a révélé que la politique de chacun des 
six pays est loin d'être identique. De même les modalités de l’asso- 
ciation des P. T. O. M. des Etats membres avec le Marché Commun 
restent incertaines : certains gouvernements manifestent des réti- 
cences quant à une action commune. La mise en place du Fonds 
social, enfin, a été longtemps retardée par l’Hésitation du Gouver- 
nement allemand à participer au financement d’un organisme dont 
il ne perçoit pas clairement les avantages qu’il en pourrait tirer 
immédiatement. 


Ces constatations une fois faites, on peut se demander si la 
C. E. E. parviendra à formuler la politique commune qui est la 
condition même de son existence. Il semble que l’on puisse dès 
maintenant répondre par l’affirmative. La Communauté est née 
d’une volonté politique, la volonté de mettre fin, par un acte 
d'association, aux querelles qui pendant pius d’un demi-siècle 
ont déchiré l’Europe. Les raisons qui sont à l’origine de la cons- 
truction européenne — dont la plus importante est sans doute 
la division du monde en deux blocs politiques rivaux — ne sont 
sans doute pas près de disparaître. Deux années de travail 
commun ont depuis permis aux Six de découvrir d’autres motifs 
de rester solidaires. C’est d’abord l'édification en avance sur 
le Traité d’une Europe industrielle qui constitue en quelque sorte 
un pari sur la réussite du Marché Commun. Dès 1958, de nom- 
breuses entreprises ont commencé un effort de prospection du 
marché européen : leurs services commerciaux se sont étoffés, 
des comptoirs de ventes se sont organisés, des agences et des 
succursales se sont installées de part et d’autre des frontières, 
des accords de vente et de production ont été conclus entre des 
entreprises de nationalité différente. Avant même que les pre- 
mières mesures d'exécution du Marché Commun aient été prises, 
l’idée européenne s’est imposée aux milieux économiques des 
Six. C’est surtout la prise de conscience par chacun que l’Europe 
représente aujourd’hui une force économique qui, dans divers 
secteurs de l’économie, supporte avantageusement la comparai- 
son avec les U. S. A. notamment. 


Aussi peut-on penser que, par délà les difficultés inévitables 
du début, la volonté des six Etats finira par s'affirmer non 
seulement dans l'établissement d’une économie de marché mais 
également dans l’adoption d'une politique commune. 


Tous les auteurs ont insisté sur « l’imprécision », le « vague » 
des dispositions institutionnelles contenues dans le Traité. Tel 
est le cas des articles relatifs à la politique sociale où les seules 
mesures concrètes sont celles concernant l'égalité des salaires 
masculins et féminins (art. 119), la rémunération des heures sup- 
plémentaires (protocole annexe) et la création du Fonds social 
européen (art..123 à 127). En matière d'emploi ou de sécurité 
sociale, il est simplement indiqué que la Commission « a pour 
mission de promouvoir une collaboration étroite entre les Etats ». 
De même, dans le cadre de la politique économique, seules les 
actions relatives à la conjoncture et à la politique commerciale 
sont envisagées. Les dispositions ayant trait à l’agriculture ne sont 
guère plus précises. Si le prineipe d’une politique commune est 

, Son contenu reste à définir, le Traité se bornant à des 
généralités : accroissement de la productivité, assurance d’un 
hiveau de vie équitable aux populations agricoles, stabilisation 
des marchés, établissement de prix raisonnables pour la consom- 
mation. 


C'est à la Commission qu'il appartient de présenter des propo- 
sitions aux Etats en vue de concrétiser ces différentes actions. 
Sollicitée depuis sa création par des préoccupations extérieures 
pressantes, elle n’a pas eu, jusqu’à maintenant, le loisir de se 
consacrer beaucoup à cette tâche. Dans son mémorandum du 
26 février, elle prend acte du décalage qui s’est, de ce fait, opéré 
entre la réalisation de l’union douanière et celle de l’union éco- 
nomique. Afin d'éviter ce qu’elle appelle une < mutation du 
Traité » elle formule les grandes lignes de politique qui devrait 


permettre de réaliser l'intégration des économies des Etats 
membres. Ces propositions visent principalement la mise à 
l’étude d’une politique commune de la formation professionnelle, 
la préparation accélérée de la politique agricole commune, la 
levée des obstacles d'ordre réglementaire qui s'opposent à la 
libre circulation des marchandises. A lire le texte du 26 février 
il semblait que dans les autres domaines, la Commission ait 
renoncé à toute initiative propre et s’en remettre à la volonté des 
Etats membres. 


La déclaration d'intention qui accompagne le communiqué 
du 12 mai condamne cette interprétation. Elle réitère la volonté 
des Six de poursuivre l'accélération du Traité dans tous les 
domaines de l'intégration économique et en particulier ceux de 
la formation professionnelle des travailleurs, de leur libre circu- 
lation, de l’égalité des salaires masculins et féminins, de la sécu- 
rité sociale ainsi qu’en matière de concurrence, de transport et 
de droit d'établissement. Des mesures seront prises pour faire 
bénéficier les P. T. O. M. de leur association au Marché Commun. 
Dans tous ces domaines la Commission devra faire des proposi- 
tions concrètes au Conseil dans un délai de trois mois. 


En ce qui concerne la politique sociale « la réforme moné- 
taire effectuée en 1958 a vraisemblablement éliminé les distor- 
sions d'ordre général qui risquaient de rendre impossible l’adap- 
tation des prix français aux prix pratiqués dans les cinq autres 
Etats. Cette situation persistera tant que la parité du change 
français sera légèrement inférieure à ce que l’on peut appeler 
la parité économique du franc. Des distorsions — ou plus exac- 
tement des causes de distorsions spécifiques — n’en subsistent 
pas moins, en particulier celle qui résulte du fait que la France 
est des six Etats de la Communauté, le seul à pratiquer légale- 
ment d’une part, l'égalité des salaires masculins et féminins et 
d'autre part, la semaine de 40 heures (1). Le Traité de Rome 
fait aux cinq partenaires de la France, l’obligation stricte de 
s’aligner sur elle dès la fin de la première étape, pour la 
rémunération du travail féminin. Le protocole qui l'accompagne 
spécifie qu'à la même date, la durée légale du travail devrait 
être harmonisée. Le texte du 12 mai n’évoque que le premier de 
ces deux points. 


Il n’apporte pas non plus de précisions sur la façon dont la 
Commission conçoit l'application des art. 85 et 86 relatifs aux 
ententes. Les principes généraux que posent ces textes doivent 
être explicités par des réglementations et des directives arrêtées 
par le Conseil de La Communauté (art. 87). Le Conseil a un délai 
de 3 ans à compter de l'entrée en vigueur du Traité (c'est-à- 
pe jusqu’au 1°’ janvier 1961) pour prendre ces arrêtés d’appli- 
cation. 


Si ceux-ci n'ont pas été adoptés dans le délai précité, le 
Conseil pourra les établir à la seule majorité qualifiée. Le fait 
que deux pays, l'Italie et la Belgique, ne possèdent pas de légis- 
lation d'ensemble sur les ententes, n'a sans doute pas facilité 
le travail de la Commission. Quoi qu'il en soit, la suppression des 
ententes et des monopoles est comprise par le Traité comme un 
corollaire de la suppression des barrières douanières. Il serait, 
en effet, inutile d’avoir levé les obstacles que les Etats oppo- 
saient à la libre concurrence, si des particuliers ou des groupes 
de particuliers pouvaient les reconstituer. Or, depuis sa création, 
le Marché commun rencontre une faveur exceptionnelle auprès 
des industriels et des financiers. Des accords ont été passés entre 
des sociétés de nationalité différente, des participations ont été 
prises, des fusions se sont opérées. Tant que ces pratiques ne 
s’inspirent pas d’un esprit malthusien et n’ont d’autre objet que 
l'amélioration de la productivité, elles restent tolérables. Elles 
s'inscrivent alors dans le cadre même du Traité. Cependant, 
afin d'éviter que certains groupes n'acquièrent sur le marché 
européen une position dominante et n’entravent son fonctionne- 
ment, il importe que la Communauté élabore au plus tôt une légis- 
lation communautaire efficace, comportant notamment la publi- 
cité et le contrôle des ententes. La déclaration d'intention du 
12 mai qui évoque en termes très généraux les problèmes de la 
concurrence peut être interprétée comme l'engagement de la 
Commission de préparer dans les meilleurs délais, les mesures 
d'application visées à l’article 87 du Traité. 


Pour conserver à la Communauté son équilibre interne, il faut 
aussi que la réalisation anticipée de l’union douanière s’accom- 
pagne d’une mise en place plus rapide des différentes politiques 
communes. 


Si le Traité de Rome a attribué un régime particulier à l'agri- 
culture, l'Association européenne de libre, échange, de son côté, 
a reconnu la nécessité de ne pas inclure l’agriculture dans l'accord 
général, mais de régler la question par des accords particuliers. 
C'est donc bien la preuve que les problèmes agricoles sont jus- 
ticiables de solutions spéciales. 


(1) Rapport pour avis de la section de l’'Expansion économique exté- 
rieure p. 23. 


| 
| 
Le 
à 
| 
| 
| 
| 
€ 
| 
| 

SUR 
| 

| 
# 

| 

| 
| 
| 
| 

| 


25 Septembre 1960 


CONSEIL ECONOMIQUE ET SOCIAL 729 


A ces considérations d'ordre interne s'ajoutent des préoccu- 
pations de politique extérieure, si la Communauté devait, en effet, 
établir des relations particulières avec l'A. E. L. E., le Danemark, 
l'Autriche et la Suisse seraient susceptibles de concurrencer les 
Six sur diverses productions. De même les productions à bas prix 
de revient en provenance des pays du Commonwealth, où les 
surplus agricoles des Etats-Unis et du Canada feraient, le cas 
échéant, peser une grave menace sur l’agriculture européenne. 


L'association éventuelle à la Communauté de pays tels que la 
Turquie et la Grèce, pays à niveau de vie encore faible et sur- 


. tout exportateurs de produits agricoles n’est pas non plus sans 


inquiéter les producteurs du Marché commun. 


Ce sont là des éléments d'appréciation dont il doit être tenu 
compte dans l'établissement d’une « politique extérieure » de 
la C. E. E. qui, en matière d'échanges agricoles, devrait répondre 
aux principes suivants : - 


La Communauté doit trouver un juste équilibre entre les 
raisons qui justifient d'entretenir de larges échanges commer- 
ciaux avec les pays tiers, et la nécessité de sauvegarder les inté- 
rêts légitimes de ses productions agricoles en vue d'atteindre 
pleinement les objectifs de la politique agricole commune. 


Il lui faudra, à cet effet, utiliser son potentiel agricole au 
mieux de ses besoins et des possibilités de débouchés intérieurs 
et extérieurs : ses besoins étant satisfaits prioritairement par les 
productions de six pays, les importations doivent être déterminées 
en fonction des nécessités et de l'intérêt de sa politique d’expor- 
tations agricoles et dans des conditions telles qu’elles ne fas- 
sent pas obstacle au maintien des prix nécessaires à l’agricul- 
ture de la Communauté. 

La détermination de la politique agricole commune sera 
décisive à cet égard. Aussi l'engagement a-t-il été pris à Bruxelles 
d'en accélérer la préparation. D'ici le 31 décembre 1960 le 
Conseil tiendra une ou plusieurs sessions pour délibérer sur les 
propositions relatives à cette politique commune « notamment 
en vue de dégager une première solution communautaire aux 
difficultés résultant des conditions différentes de concurrence 
dues à des différences de politique générale agricole, dans les 
secteurs agricoles et alimentaires ». 


A cet effet, le Conseil a fixé à la Commission un programme de 
travail assorti d’un échéancier précis : 
Avant le 30 juin : N 
Dépôt des propositions finales de la commission ; 
Avant le 31 juillet : 
Discussion des propositions par le conseil de ministres et 
création d'un comité spécial pour préparer les décisions ; 
Avant le 15 octobre : 
Rapport du comité au Conseil ; 
Avant le 31 décembre : 


Délibération du Conseil en vue d'appliquer les mesures de mise 
en œuvre de la politique commune agricole et constatation 
des progrès réalisés dans cette voie. 


Renforcer l'unité des économies des Etats membres et « assurer 


leur développement harmonieux en réduisant l'écart entre les 


différentes régions et le retard des moins favorisés » est l’un des 
objectifs fondamentaux du traité. En fait, l'ouverture du Marché 
commun est intervenue au moment où les nations européennes 
s'engageaient dansgne politique d'expansion régionale. Pour que 
la poursuite de ces deux objectifs n'’apparut pas contradictoire, il 
était indispensable que les négociateurs prévoient des mécanismes 
susceptibles de rendre compatibles entre eux le fonctionnement 
de l’économie de marché et la mise en valeur des régions insuf- 
fisamment développées. Deux catégories de mesures furent 
retenues. Les unes relatives à la réadaptation des entreprises et 
des travailleurs touchés par les opérations de reconversion ou 
atteints par le chômage, n’ont d'autre objet que de faciliter 
la mobilité de la main-d'œuvre à l’intérieur de la Communauté. 
Les autres tendent à la coordination des investissements par la 
création d’une banque européenne d’investissements qui compte, 
parmi ses attributions, le financement d'entreprises ou la création 
d'activités nouvelles, qu’elles soient la conséquence de l’établisse- 
ment progressif du Marché commun ou de l’exécution de program- 
mes régionaux. Négligeable jusqu'à maintenant, le rôle de cette- 
banque peut devenir déterminant si la Communauté arrive à se 
mettre d'accord sur un programme commun de développement 
régional. Il ne peut évidemment s'agir que d’un programme indi- 
catif fixant les objectifs et prévoyant les incitations appropriées. 
Cette confrontation des projets d’investissements de chacun des 
6 pays exercerait, cependant, une influence considérable sur les 
décisions qui seraient prises par la suite. 


| 


En différentes circonstances la commission européenne a 
marqué son intention de s'attaquer à ce problème. Il est parmi les 
plus urgents. On ne saurait, en effet, réaliser un marché commun 
sans se préoccuper d'en atténuer les conséquences à l'échelle 
régionale. Celles-ei ne peuvent être acceptées que si les effets 


dommageables du Marché commun sont compensés par la réalisa- 


tion d’investissements productifs dans certains secteurs ou dans 
certaines régions. 


III. — La politique extérieure de la Communauté. 
A. — L'ÉTABLISSEMENT DU TARIF EXTÉRIEUR COMMUN 


Les mesures de démobilisation douanière et contingentaire 
prises par la C. E. E. en 1958 et 1959 furent en très grande 
partie étendues aux pays tiers. Les membres du G. A. T. T, béné- 
ficièrent automatiquement de la réduction des droits de douane 
(dans la mesure où cet abaissement ne ramenait pas le droit à 
un niveau inférieur à celui qui allait être inscrit dans le T. E. C.). 
De leur côté, certains pays membres de l'O. E. C. E. ont, en 
vertu d’accords bilatéraux profité de l'élargissement des contin- 
gents. Enfin, la France, sa dévaluation faite, se mit en règle 
avec les dispositions générales de l'O. E. C. E. relatives à l’élimi- 
nation des restrictions quantitatives et décida en outre de 
supprimer certaines de ses restrictions à l'égard des importations 
de la zone dollar. 


Jusqu’à présent, le commerce des pays tiers n’a donc souffert 
d'aucune discrimination du fait des Six. Les chiffres du commerce 
extérieur confirment d’ailleurs cette manière de voir. D’après le 
Bulletin général de statistiques de la C. E. E. (n° 1 de 1960), les 
moyeñnes mensuelles d’importations de la Communauté pendant 
les 11 premiers mois de 1959 ont varié comme suit par rapport 
aux moyennes mensuelles de 1958 : 


Importations en provenance de la C. E. E. + 16 p. 100. 


Importations en provenance des pays tiers de l'O. E. CE. 
+ 3 p. 100. 


Importations en provenance d'Amérique du Nord — 15 p. 100. 


Seuls les Etats-Unis pourraient éventuellement prétendre que 
le Marché commun leur a porté préjudice ; il est certain, en 
effet, qu'à mesure que les importations européennes se dévelop- 
paient, la situation monétaire des U. S. A. se détériorait. Mais les 
les difficultés de l'Amérique ne sont pas d'ordre commercial ; leur 
balance reste encore légèrement excédentaire ; elles proviennent 
essentiellement des charges que ce pays s’impese tant à l’intérieur 
qu’à l'extérieur. Quoi qu'il en soit, il n’est pas possible que les 
Etats-Unis puissent longtemps encore faire face à des sorties d’or 
atteignant l'ampleur actuelle, et les mesures que prendra le 
Gouvernement américain affecteront nécessairement les relations 
commerciales entre les U. S. A. et l’Europe. 

Dans le même temps, la situation économique et financière de 
l’Europe s’améliorait sensiblement. Pour les nations européennes, 
1959 a été caractérisé par la reprise de l’expansion, la stabilité des 
prix et surtout l'équilibre des comptes extérieurs. Les progrès ont 
été particulièrement nets en France, au Royaume-Uni et en Italie 
notamment, où depuis le début de l’année 1958 les réserves se 
sont acerues de 2 milliards de dollars. Mais c’est la position de 
l'Allemagne fédérale qui demeure la plus forte avec un excédent 
courant de 1,8 milliard de écollars et des réserves dépassant 
5 milliards et demi. Si en 1958 les fonds qui avaient accru Îes 
réserves européennes provenaient en partie des U. S. A. et en 
partie des autres pays tiers, en 1959 par contre, ils résultent 
presque entièrement de l'excédent enregistré à l'égard des U. S. A. 


C’est dans ces conditions que le Gouvernement américain a 
été conduit à engager des discussions avec l’Europe. Dès 
l'automne 1958, M. Dillon, secrétaire d'Etat adjoint pour les 
questions économiques, préconisait un abaissement général des 
tarifs douaniers. En mai 1959, lors de sa 14° session le G. A. T.T. 
acceptait ces propositions et mettait au point un programme de 
travaux : 

— en septembre 1960 des négociations auraient lieu entre la 
C. E. E. et les autres membres du G. A. T. T. désireux de sauve- 
garder les avantages déjà négociés individuellement avec ces 
pays ; 

— en janvier 1961 une dernière phase consisterait en négocia- 
tions multilatérales entre tous les membres du G. A. T. T. 


Le problème des relations du Marché commun avec le monde 
extérieur cessait d’être un problème spécifiquement européen pour 
devenir un problème mondial. 


Répondant aux sollicitations des pays tiers, la C. E. E. a, dès 


septembre 1959, déclaré qu'elle était prête à apporter sa 
contribution à l'expansion des échanges mondiaux. Dans la 
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déclaration d'intention du 12 mai 1960, la vocation libérale de 
la Communauté vis-à-vis du reste du monde est de nouveau 
solennellement affirmée et des mesures concrètes sont proposées : 


— l'élimination sous condition de réciprocité des contingents 
industriels à l’égard des pays tiers parvenus à un degré de dévelop- 
pement industriel comparable ; 

— une réduction provisoire de 20 p. 100 sur le T. E. C., les 
conditions de réciprocité étant négociées ultérieurement, et de 
façon différente suivant qu'il s’agit des U. S. A. ou des pays 
membres du G. A. T. T. 


La première de ces mesures s'inscrit dans le cadre de la 
politique du G. A. T. T. ; son effet le plus notable sera la suppres- 
sion des restrictions quantitatives qui subsistent encore à 
l'endroit de la zone dallar. 


Plus singulière est la réduction consentie aux pays tiers sur 


Je niveau du tarif périphérique. En avance d’un an sur l’échéance 


du Traité, le T. E. C. doit entrer en vigueur le 31 décembre 1960. 
Son application anticipée est le corollaire logique des mesures 
d'accélération relatives à la démobilisation douanière et contin- 
gentaire. Elle devrait normalement avoir lieu sur la base de 
l'accord intervenu au Conseil le 12 février dernier. Conformément 
à l’article 19 du Traité de Rome, le T. E. C. a été établi au 
niveau de la moyenne arithmétique des droits appliqués par les 
Etats au 1°’ janvier 1957. Seuls les droits afférents aux produits 
de la liste G sont le résultat de négociations directes entre les 
Gouvernements. Ce tarif sera mis en place progressivement. Aux 
termes de l’article 23, les positions douanières qui ne s’écartent 
pas de plus de 15 p. 100 du T. E. C. s’aligneront aussitôt sur lui. 
Pour les autres, l'écart entre le taux pratiqué au 1° janvier 1957 
ét celui du T. E. C. sera réduit de 30 p. 100 à la fin de chacune 
des deux premières étapes. A l’issue de la troisième étape, au plus 
tard, le T. E. C. deviendra effectif. De son niveau dépendra la 
réalité de l’Union douanière. 


Cependant à peine est-il ébauché que les Six décident de le 
réduire de 20 p. 100. Sans doute cette réduction est-elle effectuée 
seulement comme base de calcul, le niveau du T. E. C. résultant 
toujours de la moyenne arithmétique des droits appliqués au 
1°" janvier 1957, mais elle sera consolidée en totalité ou en partie, 
lors des négociations prévues dans le cadre du G. A. T. T. au 
début de l’an prochain. Si elle a permis de rallier certains de 
nos partenaires au principe de l’accélération en réduisant l'effort 
qui leur est imposé pour s’aligner sur le T. E. C., elle accroît en 
revanche, dans des proportions considérables, les sacrifices 
demandés à l’Italie et à la France. Le poids réel (1) du T. E. C. 
n’est pas exactement reflété par la moyenne simple des taux 
(13 p. 100). Il est fonction de la composition et du volume du 
commerce de chaque pays, et par conséquent varie suivant chacun 
d'eux. C’est pour la France qu'il s'établit au niveau le plus bas 
(5,9 p. 100) (2) contre 6,2 pour l'Italie, 7,9 pour l'Allemagne, 
8,8 pour l’U. E. B. L. et 9 p. 100 pour la Hollande. En France, 
son application conduira à un abaissement d'environ 50 p. 100 
du prélèvement douanier. 


Une réduction de 20 p. 100 se traduit pour le Bénélux et la 
Hollande par une atténuation du relèvement tarifaire. Pour 
la France et l'Italie par une réduction encore plus sensible du 
prélèvement douanier. Quant à l'Allemagne fédérale, qui avait 
appliqué en juillet 1957 des « baisses conjoncturelles » de 


25 p. 100 de ses droits de douane sur un certain nombre de 


produits, elle pourra se contenter au titre du premier rappro- 
chement, de résorber la moitié de ses baisses. 


Il est évidemment difficile d’apprécier les incidences que 


pourra avoir cette mesure sur l’économie française. Les enquêtes 


actuellement en cours dans les milieux professionnels semblent 
montrer que plusieurs secteurs (l’industrie de transformation 
en particulier) pourraient être gravement touchés. 


La mise en place du tarif extérieur commun se traduira pour 
les pays tiers par un bénéfice global de l’ordre de 20 p. 100 
si l’on applique le taux normal et de 40 p. 100 si le principe 
de l’abaissement anticipé est admis. On ne peut donc reprocher 
à la Communauté de discriminer. Cependant, l’avantage que 
trouveront les pays tiers dans l’établissement du tarif extérieur 
commun variera évidemment suivant la nature de leur com- 
merce et son orientation. Seront avantagés les pays qui com- 
mercent avec la France et l'Italie; seront au contraire lésés 
ceux qui exportent à destination de l’U. E. B. L., de la Hollande 
et à un degré moindre de l’Allemagne. En toute hypothèse le 
tarif extérieur commun provoquera une modification des cou- 
rants d'échange qui inquiète les pays à bas tarifs. 


(1) Le taux pondéré est égal au rapport de la perception douanière 
totale à la valeur des importations totales considérées (1958). 

(2) Actuellement le taux moyen pondéré du système français est 
de 11,3 p. 100. 


La Belgique et la Hollande, dont l’activité est en grande 
partie centrée sur le négoce, répugnent à relever leurs tarifs, 
craignant d’abandonner certains marchés au profit de pays 
tiers. Pour l'Allemagne, les relations avec le reste du monde 
ont au moins autant d'importance que les relations avec les 
Etats de la Communauté. Elle ne voudrait pas donner à ces pays 
l'impression qu'elle discrimine. 


Si l’on veut bien ne plus considérer isolément chacun des 
pays membres mais, comme il est logique, le Marché commun 
dans son ensemble, ce reproche n’est plus fondé : la moyenne 
pondérée des droits des six Etats, après l’entrée en vigueur du 
T. E. C. s’établira à 7,4 p. 100 contre 9,1 p. 100 précédemment. 


Sans doute, le bénéfice qu’en tireront les pays tiers variera-t-il 
suivant la nature de leurs exportations. La protection moyenne 
se situe comme suit, pour les produits en provenance de : 


La zone sterling (sauf le Royaume-Uni)..... 3,1 p. 100 


Seuls les pays de la petite zone de libre échange ne profiteront 
pas de l’ouverture du Marché commun. Il convient toutefois de 
faire observer que même à ce niveau, le T. E. C., qui sera l’un 
des plus bas tarifs du monde, reste nettement inférieur au tarif 
britannique. La comparaison entre ces deux tarifs s'exprime 
dans le tableau suivant : 


C. TARIF 

Royaume-Uni. 
Produits +25 8,1 
Matières OUVré6S.. 0 5,8 8,7 
Autres produits 16,8 19,1 
Total produits industriels. 5,9 9,1 

(Droits moyens pondérés 

réf. 1958.) 


Le tarif extérieur du Marché commun est donc inférieur en 
moyenne de 14 p. 100 au tarif britannique. L'écart atteint 
35 p. 100 pour les produits industriels. 


Le T. E. C. est la première manifestation de la préférence 
qu'aux termes du traité les Six étaient convenus de s’accorder 
mutuellement. Peu sensible encore sur le plan économique, 
cette préférence tire surtout son importance de sa signification 
politique: 


Tant que le régime des échanges entre les pays membres et 
les pays tiers n'était pas différencié, une incertitude pesait 
sur la réalisation de l’union- douanière. Les dissentiments cons- 
tatés entre les Six, en effet, paraissaient moins résulter d’oppo- 
sitions d'intérêts commerciaux que de conceptions divergentes 
sur la construction européenne. D'un côté la France soutenait 
que le Marché commun ne pouvait s’édifier qu’à l’abri d’un tarif 
extérieur suffisamment élevé. Ce qui impliquait qu’au terme 
de la période transitoire existe sur le plan commercial une 
différence de traitement très nette entre les Six et les pays 
tiers. A l’opposé, la Hollande, la Belgique et l'Allemagne cher- 
chaient à éliminer le plus possible les discriminations existantes. 
Dans leur conception la Communauté n'apparaissait guère que 
comme un simple accord sur des facilités tarifaires. 


On pouvait craindre que ces différences de conception et d’in- 
térêt l’emportent sur le sentiment communautaire. Il n’en a 
rien été. De ce point de vue, les décisions du 12 mai marquent 
un tournant décisif dans l’évolution du Marché commun. Sans 
doute les réticences des pays à bas tarif ont-elles été surmontées 
grâce à la compréhension de l'Italie et de la France qui ont 
accepté une baisse du T. E. C. Mais celle-ci n’est en fait qu’une 
base de calcul: pour les pays à tarif élevé le rapprochement 
est effectué selon les modalités de l’article 23, sur la base du 
tarif commun arrêté le 10 février 1960 et pour les pays à bas 
tarif sur la base de ce tarif réduit de 20 p. 100. 


Cette réduction provisoire pourra toutefois être consolidée 
au cours des négociations au G. A. T. T. L’imprécision du texte 
ne permet pas de mesurer l’exacte portée de cette décision. 
Il faut probablement comprendre que les Six maintiendront en 
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tout ou partie la réduction forfaitaire du T. E. C. si les négo- 
ciations au G. A. T. T. ont pris un tour favorable. Il importera 
alors d’exiger des pays tiers une réciprocité exacte et immédiate. 


Une précaution élémentaire serait en outre d'ouvrir la négo- 
ciation sur la base du tarif commun normal. On sait en effet 
qu’au G. À. T. T. les négociations sont faites sur la base d’une 
réduction proportionnelle des perceptions douanières, ce qui 
aboutit à creuser l'écart existant entre les hauts et les bas 
tarifs (1). Or, le tarif extérieur commun, tel que le Traité le 
« définit, est déjà inférieur à la plupart des tarifs étrangers. 
“Chercher à négocier à partir d'un tarif préalablement amputé 
de 20 p. 100 serait faire aux pays tiers un don qu'aucune consi- 
dération économique ne justifie. 


B. — LES PROBLÈMES POSÉS PAR L'ORGANISATION ATLANTIQUE 


Sur le plan des relations extérieures, la Communauté doit 
faire en sorte que la solidité de sa position serve à accroître la 
prospérité mondiale. Continuer à accumuler des réserves à la 
cadence actuelle équivaudrait à effectuer des investissements 
improductifs et obligerait les pays qui ont des difficultés de 
paiement à adopter des mesures restrictives, ce qui aboutirait à 
une contraction généralisée des échanges. 


Réunis à Paris le 21 décembre 1959, les « Quatre Occidentaux » 
prennent conscience de ce problème et déclarent « que pratique- 
ment tous les pays industrialisés du monde libre sont maintenant 


- en état de consacrer, dans une mesure accrue, leurs énergies à 


des tâches nouvelles et importantes de coopération qui avaient 
pour objet : 

a) De favoriser le développement des pays moins développés ; 
et, 

b) De mener des politiques commerciales axées sur l’utili- 
sation rationnelle des ressources économiques et le maintien 


. d'harmonieuses relations internationales, contribuant ainsi au 


progrès et à la stabilité de l’économie mondiale et à une amélio- 
ration générale du niveau de vie ». 


Les chefs d'Etat et de gouvernement, reconnaissant que les 
méthodes nécessaires pour mettre en œuvre ces principes exigent 
une étude très poussée, ont convenu de convoquer une réunion 
officieuse, qui se tiendra à Paris dans un proche avenir. Ils 
proposent que les pays et organisations siégeant au comité 
exécutif de l'O. E. C. E. et les gouvernements dont les ressor- 
tissants sont membres du comité de direction des échanges de 
l'O. E. C. E. soient représentés à cette réunion. 

Telle est l’origine de la « Conférence économique occidentale » 
qui s’est réunie le 13 janvier 1960 à Paris et à l'issue de laquelle 
les treize pays occidentaux convoqués devaient adopter trois 
résolutions concernant : 


1° Politique commerciale. 


Les problèmes économiques qui se posent aux pays atlantiques 
doivent être examinés en commun ; aussi une commission compo- 
sée des représentants des dix-huit pays appartenant à l'O. E. C. E. 
des représentants des Etats-Unis, du Canada et du Marché com- 
mun, est-elle chargée d'étudier ce ploblème, et d'inviter le secré- 
taire exécutif du G. A. T. T. à participer à ces discussions. 


Cette première décision correspond aux préoccupations des 
Etats-Unis et du Canada qui sont très désireux d'éviter une divi- 
sion de l’Europe en deux blocs. Mais ces deux pays souhaitent 
que les solutions qui pourraient être apportées aux problèmes 
européens n’affectent pas leur commerce en prenant un tour pro- 
tectionniste à leur égard. C’est la raison de la présence des repré- 
sentants du G. A. T. T., du Canada et des Etats-Unis dans les 
futures négociations. 


2° Aide aux pays sous-développés. 


Création d’un comité composé dé neuf membres : Belgique, 
Canada, Etats-Unis, France, Italie, Portugal, Allemagne, Royaume- 
Uni et commission du Marché commun, qui doit coordonner les 
efforts européens en faveur des pays sous-développés, en liaison 
avec là banque internationale pour la reconstruction et le déve- 
loppement (B. I. R. D.) et la banque européenne d’investissements. 


3° Réorganisation de l'O. E. C.E. 


Les Etats-Unis et le Canada souhaitent désormais rentrer à part 
entière dans l’organisation européenne (où, jusqu'à maintenant, 
ils étaient seulement associés) et élargir l’objet de cette dernière 
en la transformant en une organisation économique occidentale. 
Ceci répond à la fois aux préoccupations économiques nationales 


" Ce système aboutit en fait à des coefficients de réduction 
inversement PPS au niveau des droits eux-mêmes. 


des pays d’outre-Atlantique, mais aussi aux craintes qu'ils éprou- 
vent devant les possibilités de guerre économique que seraient 
susceptibles de mener les pays de l’Est. On estime donc indispen- 
sable, pour y faire éventuellement face, la création d’un solide 
bloc économique occidental. 


Ainsi, non seulement les relations de la Communauté avec les 
pays tiers s’élargissent au cadre atlantique, mais elles tendent à 
revêtir une forme institutionnelle ; dans le nouvel organisme qui 
sera créé, les Etats-Unis et le Canada se trouveront sur un pied 
d'égalité avec les pays européens. 

Le dialogue sans issue qui s'était établi entre la Communauté et 
l'A. E. L. E. perd sa raison d’être. Sans doute les raisons fondamen- 
tales de l'opposition entre les Six et les Sept demeurent-elles, 
mais les données politiques de son règlement sont sensiblement 
modifiées. Les U. S. A. et le Canada proposent en quelque sorte 
leurs bons offices pour éviter une scission. Peut-être une solution 
plus aisée sera-t-elle trouvée dans le cadre d'accords multilaté- 
raux. Il faut éviter cependant que les projets en cours ne revien- 
nent à transférer purement et simplement aux Vingt et un les 
difficultés qui existent entre la petite zone de libre échange et 
le Marché commun. Ce qui serait sans doute le cas si les formules 
proposées devaient se situer uniquement sur le plan commercial. 


Pour le Marché commun, en effet, l'intervention directe des 
U. S. A. et du Canada dans la politique commerciale de l'Europe 
n'est pas sans dangers. Incluse dans l’ensemble atigntique, la 
Communauté risque de voir son originalité s’altérer et -sa 
cohésion s’effriter. Les U. S. A. reprochent à l'Europe d'appliquer 
des mesures discriminatoires à l'égard de certains de leurs pro- 
duits. Sont-ils prêts en échange de l’abandon de ces pratiques, 
à renoncer à leur formalisme administratif et à ouvrir plus 
largement leur marché au commerce européen ? De son côté, 
l'Europe peut légitimement s'inquiéter de la concurrence qui lui 
sera faite demain non seulement par des nations fortement 
industrialisées et qui disposent d’un vaste marché de consomma- 


tion, mais également par certains pays qui ont atteint un stade 


de développement industriel assez avancé et .qui, néanmoins, 
pratiquent des salaires anormalement bas. Sous la pression conju- 
guée de l'Amérique du Nord et de l'A. E. L. E., la Communauté 
ne sera-t-elle pas amenée à consentir des abaissements successifs 
de tarifs qui l’orienteraient davantage vers une zone de libre 
échange que vers une union douanière ? 


Jointe à l’abaissement des barrières douanières, l'exportation 
des capitaux ‘permettrait de compenser les excédents commer- 
ciaux de l’Europe. S’adressant aux pays en voie de développement, 
elle se substituerait en partie à l’aide américaine: Pour souhai- 
table qu’elle soit, cette action a des limites. L’effort entrepris 
depuis quelques années par plusieurs pays européens est déja 
loin d’être négligeable. S'agissant du secteur public, le dernier 
rapport de l'O. E. C. E. indique que l’aide directe est en progres- 
sion constante depuis 6 ans et qu’elle dépasse actuellement 1 mii- 
liard de dollars par an (dont les deux tiers sous forme de dons). 
La France, le Royäume-Uni et l'Allemagne de l'Ouest en portent 
à peu près intégralement le poids. Quant aux exportations de 
capitaux du secteur privé, elles ont été, ces dernières années, 
aussi élevées que celles des U. S. A. 


Néanmoins la possibilité de développer ies exportations de 
capitaux subsiste de même que l’on peut envisager sous cer- 
taines conditions, d'ouvrir davantage les frontières de l’Europe 
aux produits des pays tiers. Cependant, l'ampleur de ces actions 
doit être très justement mesurée si l’on veut épargner aux éco- 
nomies européennes d’être perturbées. 


Le problème du dollar ne peut être tenu pour définitivement 
résolu. La crise américaine, on le sait, n’est pas la conséquence 
d'un essouflement de l'appareil productif, mais de l’accumulation 
de dépenses improductives. Si celles-ci devaient être réduites, 
l'économie américaine pourrait rapidement redevenir concur- 
rentielle. Quant à l'équilibre des balances européennes, il consti- 
tue un phénomène trop récent, en France tout au moins, pour 
qu’il soit possible de le considérer comme une donnée perma- 
nente. Tant que cette situation ne sera pas consolidée, l'ouverture 
de la Communauté vers le monde extérieur ne devra être effec- 
tuée que progressivement. 


Une autre raison d’être prudents tient au fait que le ‘taux de 
croissance des économies européennes n’est pas considérable. Une 
étude récente de l’O. E. C. E., portant sur les 17 pays membres, 
a évalué à environ 3 p. 100 le taux d’accroissement moyen entre 
1955 et 1975. Pour la France, ce taux se situerait entre 3 et 
3,5 p. 100. Le rapport sur « les perspectives de développement 
général de l’économie dans les pays de la Communauté » est 
plus optimiste puisque les trois plus grands pays de la C. E. E. 
prévoient pour la période 1955-1965 des taux prospectifs supé- 
rieurs à 3,5 p. 100 : l'Allemagne occidentale 3,9 p. 100, la France 
4,15 p. 100 et l'Italie 4,8 p. 100. L'économie européenne ne dispose 
donc que d’une marge d'expansion peu étendue et qui ne lui 
laisse par conséquent que des possibilités limitées pour contribuer 
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à l'expansion mondiale des échanges et surtout à la mise en 
valeur des économies-les moins évoluées. L'action des pays euro- 
péens, dans ces deux domaines, devra être strictement modelée 
sur le rythme de l'expansion et ne jamais l’excéder au risque de 
faire apparaître des poussées inflationnistes qui compromettraient 
gravement l'équilibre de leur économie. 

Enfin, l'ouverture plus large de frontières posera pour cer- 
tains secteurs le problème de leur conversion. S'il n’est pas sou- 
haitable d'en éterniser la: solution par l’adoption de mesures pro- 
tectionnistes, il serait par contre, indiqué de recourir à une 
politique d’investissements sélective et de prendre des dispositions 
pärticulières pour favoriser dès maintenant la modernisation ou 
l'aménagement structurel des industries ou des régions affectées 
par l’évolution économique. 

Ces quelques observations montrent à l'évidence que les ques- 
tions commerciales et financières ne peuvent être traitées iso- 
lément et qu'il existe, au contraire, une interdépendance entre 


ces deux politiques et la politique économique elle-même. Il 


serait aléatoire de proposer aux gouvernements une politique 
commerciale sans leur proposer aussi les moyens de résoudre les 
crises qui constituent les causes profondes des déséquilibres 
commerciaux et des déséquilibres financiers. Il est vraisemblable 
que l’action de l’O. E. C. E. n’eût pas été efficace, s’il n'y avait 
eu. en même temps la surveillance des balances de paiements 
exercée par l’U. E. P. Créée il y a plus de dix ans pour répartir 
entre les pays européens, les crédits de l'aide Marshall, 
l'©. E. C. E., une fois cette tâche remplie, s’est attachée à faciliter 
les paiements et à libérer les échanges entre ses membres. 
L' U. E. P., sorte de clearing fonctionnant avec des crédits d’ori- 
gine américaine, a joué un rôle très important jusqu’au moment 
où le retour à la convertibilité extérieure des monnaies a rendu 
inutiles les accords de paiement. La libération des échanges a 
consisté en un élargissement progressif des contingents douaniers 
qui a favorisé le développement du commerce européen. Dans ce 
domaine aussi, la mission de l'O. E. C. E. est à peu près terminée. 

L'organisme qui lui succédera aura des assises géographiques 
plus étendues et devra faire face à des tâches nouvelles. Alors 
que l'O. E. C. E. était principalement orientée vers les problèmes 
intereuropéens, la nouvelle institution sera surtout tournée vers 
l'extérieur. Ses problèmes seront ceux de ses rapports avec les 
pays de l'Est, les pays à bas salaire et les pays en voie de déve- 
loppement. Ni l'O. E. C. E., ni le G. A. T. T. n’ont été en mesure 
de définir les cadres d’une organisation originale du commerce 
mondial. C’est dans ce domaine que l’action du nouvel organisme 
pourrait être le plus profitable. Est-il besoin de dire que pour 
définir et faire appliquer par les Etats participants, une politique 
commerciale commune, l'O. E. C. E. rénovée ne doit point borner 
ses. ambitions à l'étude des problèmes du commerce extérieur, 
mais étendre ses attributions aux politiques financières et écono- 
miques, Aussi est-il souhaitable qu’elle soit chargée de tâches 
permanentes, notamment en matière de conjoncture, afin de 
contribuer à la stabilité et à l'expansion économique. L'exécution 
de ces tâches implique l'institution d’un organisme d’études per- 
manent chargé de préparer les décisions. Elle rend nécessaire la 
création, à côté du conseil des ministres, d'un collège de supplé- 
ants. Peut-être même pourrait-on envisager qu’une instance arbi- 
trale soit habilitée à trancher les conflits surgissant entre les 
pays membres. Enfin, les forces économiques et sociales devraient 
être associées à ces travaux, au sein d’un comité consultatif. 

Tel pourrait être le schéma de la nouvelle organisation. Celle-ci 
ne se substitue à la C. E. E. dans l'exercice d'aucune de ses 
fonctions. Il faut donc envisager que la Communauté en tant 
que telle soit membre de l'institution. Pourtant, lorsque les 
Etats de la Communauté concluent des accords ou participent 
à des formes nouvelles de coopération avec les pays tiers, ils 
doivent savoir qu'ils prennent le risque d’affaiblir leur cohésion. 
Si la C. E. E. veut sauvegarder son originalité et sa puissance, 


elle doit, dans cette instance comme ailleurs, se présenter unie. 
Plus vite elle aura arrêté sa politique commerciale commune, 
plus vite elle s’affirmera et plus déterminante sera son influence 
parmi les Vingt et Un. 


Dans le cadre de cette politique, un problème doit retenir 
plus particulièrement l’attention : celui des rapports de la C. E. E. 
avec les P. T. O. M. associés. Sans doute est-ce à l’échelle mon- 
diale que l'assistance aux pays en voie de développement peut 
trouver ses meilleures solutions. Il reste cependant que la parti- 
cipation à la mise en valeur de l’outre-mer paraît plus aisément 
réalisable au sein d'accords régionaux. C'est vers l'Afrique que” 
la Communauté devrait de préférence diriger son action. 


Dans ce domaine, le bilan de deux années de marché commun 
reste modeste. 


En matière d'échanges commerciaux, les dispositions du Traité 
n'ont pas joué dans le sens outre-mer-Europe, puisque les 
abaissements tarifaires ont été étendus aux pays du G. A. T. T. 
Au cours du premier semestre de 1959, on enregistre, par rapport 
à la période correspondante de 1958 une diminution sensible 
du volume des échanges entre la C. E. E. et les P. T. O. M. 
associés. On note en outre une certaine résistance de la part 
de certains Etats membres à ouvrir leur marché aux produits 
agricoles d'outre-mer. La même hésitation se retrouve quand 
il s’agit de mener une politique d'aide générale à ces pays. 
Le rôle du Fonds de développement a été jusqu’à présent secon- 
daire, et les investissements privés eux-mêmes sont limités. 


Si l’on ne veut pas que se manifeste une certaine désaffection 
de la part de ces pays vis-à-vis de la Communauté, il est néces- 
saire que celle-ci renforce son action. Cinq directions paraissent 
souhaitables : 


— organisation des marchés des produits d'outre-mer ; 

— recherche de la stabilité des cours des matières premières 
produites par les pays en voie de développement. C'est là le 
problème majeur pour ces pays ; : 

— assistance technique et formation des cadres ; 

— orientation et diversification des ressources que devraient 
permettre les progrès scientifiques. Si des études effectuées 
dans ce sens pouvaient aboutir à des résultats concrets, le risque 
économique de la monoproduction pourrait être compensé dans 
une certaine mesure ; à 

— enfin, poursuite et accroissement d’un effort concerté 
d'investissement pour les directions les plus propres à favoriser 
le développement économique interne des pays intéressés. 


* 
LES 


Au cours de la séance plénière un contre-projet fut déposé 
par la minorité. Il formulait des réserves expresses sur les 
décisions prises à Bruxelles le 12 mai 1960 relatives à l’accélé- 
ration du Traité. Constatant que l'harmonisation des législations 
des six Etats n'avait pas progressé au même rythme que la 
levée des restrictions à la libre circulation des marchandises, 
il proposait, en outre, de subordonner l'entrée en vigueur de 
toute nouvelle mesure tarifaire ou contingentaire à l'application 
préalable : 


— des dispositions prévues à l’article 119 et relatives à la 
rémunération du travail masculin et féminin ; 

— des dispositions prévues au protocole annexe et concernant 
l'harmonisation de la durée légale du travail ; 

— des dispositions prévues à l’article 87 et relatives aux 
arrêtés d'application des articles 85 et 86 concernant le contrôle 
et la politique des ententes. 


Après avoir refusé par 136 voix contre 10 de prendre ce 
texte en considération, le Conseil économique et social a adopté 
par 128 voix contre 12 et 9 abstentions l'avis suivant. 
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ANNEXE AU RAPPORT 


_RAPPORT POUR AVIS DE LA SECTION DE L'EXPANSION ECONOMIQUE EXTERIEURE PRESENTE PAR M. ROGER NAT HAN 


La section de l'expansion économique extérieure a été saisie 
pour avis des problèmes évoqués par le dernier mémorandum 
Hallstein concernant l’association économique européenne. Cette 
étude se situe dans le cadre de la saisine confiée à titre prin- 
cipal à la section des institutions économiques internationales. 

Le mémorandum, connu sous le nom de mémorandum Hall- 
stein (1), a été l’œuvre de la commission européenne. Il se 
situe dans la suite des propositions faites par cette institution et 
a pour objet d'apporter une « solution » aux problèmes que 
pose l'établissement de relations aussi coopératives que possible 
et en tous cas convenables et en quelque sorte régularisées, entre 
la C. E. E. d’une part, et d’une manière générale les pays qui 
sont extérieurs à celle-ci d'autre part. Nous croyons devoir 
rappeler ici qu’au départ, les études entreprises par la cummis- 
sion de la Communauté ont été provoquées par le souci du conseil 
des ministres de la Communauté de « poursuivre les efforts en 
vue de la création d’une association multilatérale entre la C. E. E 
et les autres pays de l'O. E. C. E. » (résolution du Conseil, en 
date du 3 décembre 1958). 

Pour mesurer la portée du mémorandum Hallstein, il est 
nécessaire, en premier lieu, d’avoir présents à l’esprit les objec- 
tifs principaux et les dispositions essentielles du traité de Rome 
instituant la C. E. E. C’est pourquoi nous commencerons par 
évoquer sommairement ceux-ci. Il faudra ensuite essayer de 
préciser en quoi il innove par rapport aux deux mémoranda 
qui l'ont précédés. Il conviendra ensuite de déterminer en 
quoi et comment les voies qu’il trace apparaissent favorables ou 
non à l'expansion économique de notre pays. 


IL — Rappel des caractéristiques du traité de Rome. — Le 
traité de Rome, signé le 25 mars 1957, a institué une Communauté 
qui a pour mission, par l'établissement d’un marché commun et 
par le rapprochement progressif des politiques économiques des 
Etats membres, de promouvoir un développement harmonieux, 
une expansion continue et un relèvement accéléré du niveau de 
vie des pays en faisant partie. 


Les mesures principales que les Etats signataires se sont 
engagés à mettre en œuvre pour atteindre ces objectifs, sont les 
suivantes : 


— élimination entre eux des droits de douane et des restric- 
tions quantitatives à l'entrée ou à la sortie des marchandises ; 

— établissement de la libre circulation dans chacun des six 
Etats membres des personnes, des capitaux et des services en 
tant qu'ils viennent des cinq autres ; 

— établissement d’un tarif douanier commun et d’une politique 
commerciale commune à l'égard des Etats tiers ; 

— établissement de règles de concurrence propres à favoriser 


le développement harmonieux de la Communauté ; 


s — harmonisation des politiques sociales suivies par les six 
tats ; 
— instauration d’une politique commune dans le domaine de 
l'agriculture et dans celui des transports ; 
— application de procédures propres à parer aux déséquilibres 
pouvant affecter la balance des paiements des Etats membres, 


(1) Nous rappelons ici que le président de la commission euro- 
péenne, c’est-à-dire de l'organisme chargé à la fois de préparer 
les projets soumis au conseil des ministres de la Communauté et 


de veilier à la bonne exécution du traité de Rome, est M. Hallstein, 


rapprochement des législations nationales dans la mesure néees- 
saire au bon fonctionnement du Marché commun ; 


— Création d'un fonds social européen et d’une banque euro- 
péenne d'investissements ; 


— association provisoire (pour une durée de cinq ans) des 
pays et territoires d’outre-mer liés politiquement avec ces trois 
Etats membres, tant en vue d'accroître les échanges entre eux 
et les Etats de la Communauté que d'associer ces derniers aux 
efforts entrepris pour assurer le développement économique et 
social de ces territoires. 


Cette énumération des plans divers sur lesquels doit se dévelop- 
per l’action de la C. E. E. dans la mesure du moins où elle suivra 
les axes multiples tracés par les rédacteurs du traité de Rome, 
a été faite ici uniquement dans l'intention de rendre sensible le 
fait que l’objet ou les objets du traité dépassent — et de loin — 
le domaine des mécanismes strictement commerciaux. Ses stipu- 
lations prévoient parallèlement à l'instauration progressive d’une 
libre circulation (à l’intérieur de la frontière périphérique des 
six Etats signataires) des personnes, des marchandises, des 
capitaux et des services, la mise en œuvre de dispositions propres 
à préparer et à réaliser une certaine intégration économique. 
A vrai dire, si sur quelques points particuliers, les harmonisa- 
tions à effectuer ont été précisées, le degré d'intégration éco- 
nomique à atteindre n’a, le plus souvent, été défini que d’une 
manière vague puisqu'on lui a donné essentiellement comme 
contenu celui qui sera considéré comme « nécessaire au bon 
fonctionnement du Marché commun ». 


En fait, le traité de Rome comporte trois ordres de stipulations 
et la communauté européenne a été conçue selon trois perspec- 
tives qui, si l’on peut dire, se superposent les unes aux autres 
tout en s'appuyant les unes sur les autres. La première perspec- 
tive est ouverte par la création d’une zone de libre échange 
entre les six Etats membres, cette création se réalisant par 
l'élimination des restrictions quantitatives et la disparition des 
pereeptions douanières aux frontières. de chacun des six Etats, 
cette élimination et cette disparition devant se faire par étapes 
et n'affecter, au moins dans la plus large mesure, que les 
échanges entre ces six Etats membres (nous analysons ici le 
traité — sans tenir compte des conditions dans lesquelles il a 
reçu un commencement d'application). La seconde perspective 
est ordonnée selon les règles d’une union douanière elassique, 
donnant à la zone de libre échange tout à la fois d’une part 
une individualité à l'égard du monde extérieur par la mise en 
place à la frontière périphérique de la zone d’un tarif douanier 
commun et par la mise en œuvre d'une politique commerciale 
commune (à définir et à mener on ne sait pas très bien. par 
qui) qui s’exercera dans les relations de la Communauté (ou 
des Etats membres) avec les Etats tiers et d'autre part à l’inté- 
rieur de la zone de libre échange un instrument d’unification en 
quelque sorte automatique. Il semble bien que Fon puisse 
penser que c’est la convergence des effets de l'institution entre 
les Six d’une zone de libre échange et de ceux que provoquera 
l'union douanière qui donnera effectivement naissance au marché 
commun. Mais la troisième perspective, celle qui est à l’horizon 
des auteurs du traité de Rome, celle dans laquelle se meut 
l'oxygène qui les anime, ouvre sur la Communauté elle-même, 
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œuvre de longue haleine qui sera édifiée au fur et à mesure 
de la mise en place du Marché commun et dont l'édification 
vivifiera ce dernier. On s’est gardé d’en définir les contours et 
d'en préciser le contenu, peut-être pour ne pas effrayer les 

tionalismes soupçonneux mais certainement parce que l'on 
estimait qu’il fallait laisser le temps modeler lui-même le corps 
et la physionomie de cette Communauté et qu’il appartiendrait 
au conseil des ministres de la Communauté et à la commission 
européenne d'élever et de développer l'institution naissante en 
mettant à profit les opportunités qui se présenteraient. 


Si notre analyse des dispositions du traité de Rome visant 
à instituer la communauté économique européenne est exacte, 
les rédacteurs du traité ont été fidèles à l'esprit des ministres 
compétents de la C. E. C. A. réunis à Messine, en juin 1955, à 
l'effet de promouvoir, après l'échec de la C. E. D., « la relance 
de l’Europe ». Ceux-ci en effet avaient déclaré, à l'issue de la 
conférence, que l’objectif était « de poursuivre le développement 
d’une Europe unie par celui d'institutions communes, la fusion 
progressive des économies nationales, la création d’un Marché 
commun et l’harmonisation progressive des politiques sociales ». 
Et le président de la commission économique européenne avait, 
dans un discours prononcé le. 20 mars 1958 devant l'assemblée 
des trois communautés, présenté l'institution dont l’adminis- 
tration venait tout juste d’être mise en place de la manière 
suivante : « Nous n’entendons pas uniquement par Communauté 
économique européenne la suppression des droits de douane et 
des restrictions quantitatives aux échanges des six pays membres. 
Nous n’entendons pas non plus simplement une union douanière 
dont le tarif serait uniforme. Ce dont il s’agit, c’est d’une harmo- 
nisation qui plonge profondément jusqu'aux racines de la politique 
économique des six pays, une coordination, voire une unification 
des éléments essentiels de la politique économique ». Pour 
bien situer ces diverses affirmations, il n’est pas inutile de 
rappeler un paragraphe de la déclaration par laquelle le prési- 
dent Robert Schuman avait annoncé le projet de création de 
la C. E. C. A: « Par la mise en commun des productions de 
base et l'institution d’une Haute Autorité nouvellé dont les 
décisions lieront la France, l'Allemagne et les pays qui y 
adhéreront, se réaliseront les premières assises concrètes d’une 
fédération européenne, etc. ». Sans doute, les institutions de 
la Communauté économique européenne semblent-elles marquer, 
par rapport à celles de la C. E. C. AÀ., un recul dans la conception 


de la supra-nationalité. Nous n'avons pas à chercher ici la 


signification de cette esquisse de mouvement en arrière. Mais 
l'esprit qui anima les rédacteurs du traité de Rome, rendus 
simplement prudents par l’évolution de la C. E. C. A. a bien été 
celui qu'avait annoncé avec netteté le président Schuman dans 
la phrase citée ci-dessus. 


Toutefois, si le traité vise à préparer une communauté politique, 
il ne vise pas à l’établir. La constitution du Marché commun reste 
son objet essentiel parce qu'il est regardé comme le moyen le 
meilleur de jeter les bases de la Communauté. Comme le Marché 
commun doit être réalisé progressivement dans le temps, le 
calendrier du désarmement douanier et contingentaire à effectuer 
à l’intérieur de sa frontière périphérique et celui tant de l’élabo- 
ration que de la mise en place du tarif commun qui déterminera 
les droits à percevoir sur les marchandises en provenance des 
Etats tiers quand elles passeront cette frontière, constituent 
comme l’ossature du traité. C’est par rapport à ces deux exi- 
gences fondamentales du Marché commun que le traité organise 
avec plus ou moins de précision, les autres dispositions ayant 
pour objet le rapprochement interne des économies. 


Néanmoins, il ne semble pas que ces mécanismes d’harmoni- 
sation aient eu dans l’esprit des rédacteurs du traité le carac- 
tère d'accessoires. Ils n’ont pas voulu que le processus de la 
démobilisation douanière fût automatique et ils ont établi un 
lien entre la progression de ce processus et la constatation des 
progrès réalisés dans les différents secteurs de la vie économique 
et sociale dans lesquels doit se développer l’action de la Commu- 
nauté. Telle est la signification des étapes que le traité de 
Rome a prévues. 


Le Marché commun est donc progressivement institué au 
cours d’une période de transition dont, aux termes du traité, la 
durée doit s'établir entre douze ans et quinze ans au maximum. 

Cette période de transition est divisée en trois étapes ayant 
chacune en principe une durée de trois ans modifiable dans les 
conditions stipulées par divers articles du traité. A l’intérieur de 
chaque étape, un ensemble d'actions doivent être engagées 
concurremment. 


Le passage de la première à la deuxième étape a pour condition 
qu'il soit constaté que les objectifs les plus importants que le 
traité a assignés aux actions à mener à bien au cours de la pre- 
mière étape sont effectivement atteints. Le Conseil doit à cet 
effet statuer unanimement au terme de la quatrième année. Si 


l’unanimité n’est pas réunie, la première étape est automatique- 
ment prolongée d’un an. Même procédure à la fin de la cinquième 
année, Au terme de la sixième année, le passage de la première 
à la seconde étape peut être décidé par le Conseil votant à la 
majorité qualifiée. 

Les deuxième et troisième étapes ne peuvent être abrégées 
ou prolongées qu’en vertu d’une décision du Conseil statuant à 
l'unanimité, étant spécifié que la durée de la période transitoire 
ne peut pas être prolongée au-delà de la quinzième année. 


Au cours de la première étape, les droits de douane perçus aux 
frontières de chacun des six Etats membres doivent être, en ce 
qui concerne les marchandises en provenance des cinq autres, 
réduits au total de 30 p. 100 au moyen de trois réductions suc- 
cessives, chacune de 10 p. 100 (1‘’ janvier 1959, 30 juin 1960, 
31 décembre 1961). Au cours de la seconde et de la troisième 
étapes, les droits de douane à percevoir sur les marchandises 
en provenance des Etats membres doivent être progressivement 
diminués respectivement de 30 p. 100 et 40 p. 100 de sorte qu’à 
la fin de la dernière étape, aucun droit de douane ne doit plus 
être perçu sur les marchandises en provenance des Etats 
membres. 


L'élimination des contingents doit être menée parallèlement. 
Elle se fait à partir du niveau de libération atteint en fonction 
des décisions prises par l'O. E. C. E.; donc de la libération 
effectuée à l'égard de tous les membres de l'O. E. C. E. Un an 
après l’entrée en vigueur du traité (donc au 1°’ janvier 1959), les 
contingents ouverts bilatéralement par chaque Etat aux cinq 
autres doivent être transformés en contingents globaux ouverts 
aux cinq membres et présenter une valeur totale supérieure de 
20 p. 100 aux contingents accordés l’année précédente. En outre, 
pour les contingents qui n’'atteindraient pas 3 p. 100 de la 
production nationale, leur valeur doit être augmentée de façon 
à représenter ces 3 p. 100 un an après la mise en vigueur du 
traité, 4 p. 100 deux ans après, etc. L’élimination des contingents 
entre Etats membres doit être totale à la fin de la période de 
transition. 


En ce qui concerne le tarif commun, les droits qu’il comportera 
doivent être, conformément aux règles du G. A. T. T., en principe 
égaux à la moyenne de ceux qu’appliquaient au 1°’ janvier 1957 
les six Etats. Cependant un certain nombre de positions tarifaires 
ont pour des motifs divers été exclues de l'application de cette 
règle forfaitaire. En particulier des possibilités de correction et 
de négociation ont été ouvertes pour divers produits dont l’im- 
portation massive paraissait devoir présenter des risques d’ordre 
économique au moins pour certains des Etats membres. Ils ont 
été inscrits sur une liste dite liste G. Les négociations à ce sujet 
entre Etats membres doivent être achevées avant la fin de la 
première étape. 


Les modalités d'application du tarif douanier périphérique 
ont été prévues d’une manière assez souple et avec l'intention 
que sa mise en vigueur progressive s'effectue à un rythme en 
quelque sorte parallèle à celui de la démobilisation douanière 
intérieure à la Communauté. Pour les droits intérieurs proches 
les uns des autres, le tarif commun doit s'appliquer à la fin de la 
quatrième année. Pour les autres droits, les Etats membres doi- 
vent à la fin de la première et de la deuxième étape, réduire 
chaque fois de 30 p. 100 la différence entre leurs droits actuels 
et les droits inscrits au tarif commun. A la fin de la troisième 
étape au plus tard, le tarif commun entre en vigueur. 


Il est simplement rappelé ici que les procédures tendant à 
l'unification du marché dans le cadre d’une politique commune, 
c’est-à-dire celles qui sont relatives à l’égalisation de la concur- 
rence, à la libération progressive de la circulation des personnes, 
des capitaux et des services, au rapprochement des législations 
et à la correction des distorsions sont plutôt définies ou suggérées 
que stipulées, que les objectifs auxquels elles doivent tendre 
sont définis en termes généraux et qu'aucun calendrier relatif 
à leur mise en vigueur n'est prévu pour elles, sauf, encore une 
fois, cas exceptionnel. 


C'est ainsi, par exemple, qu'aux termes du traité de Rome, 
chacun des gouvernements des six pays s’est engagé à assurer 
avant la fin de la première étape de la période de transition 
l'application du principe de l'égalité des salaires masculins et 
féminins. D’autre part, dans un protocole spécial établi et 
adopté à la demande de la France, il est stipulé que les Etats 
membres estiment que la création progressive du Marché commun 
entraînera à la fin de la première étape une situation telle que 
la base à partir de laquelle seront rémunérées les heures supplé- 
mentaires et le taux moyen de rémunération pour ces heures 
correspondront aux conditions moyennes existant en France 
pendant l’année 1956. Si, à la fin de ladite période, la situation 
n'était pas celle qu'ont prévue les rédacteurs du protocole, la 
Communauté devrait accorder aux industries françaises une clause 
de sauvegarde appropriée. 
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IL. — Conformément aux termes du traité de Rome, la Com- 
munauté économique européenne est née le 1°" janvier 1958. 


A cette date son administration a été mise en place. Les pre- 
mières dispositions marquant le début du processus devant 
conduire au Marché commun sont entrées en vigueur le 1°’ jan- 
vier 1959 : 


— abaissement de 10 p. 100 des droits de douane ; 


— augmentation générale de 20 p. 100 des contingents existant 
précédemment et leur transformation en contingents globaux 
ouverts par chacun des six Etats aux cinq autres ; 


— augmentation jusqu'à 3 p. 100 en valeur de la production 
nationale des contingents faibles ou nuls ; 


sont donc devenus effectifs entre les Six. 


Comme on le sait, les gouvernements des Six ont, à la fin du 
mois de décembre 1958, décidé d'étendre à tous les membres 
du G. A. T. T. les deux premières mesures, sauf toutefois en ce 
qui concerne la globalisation des contingents. La seule « discrimi- 
nation » à l'égard des pays membres du G. A. T. T. et non de 
la C. E. E. ayant son origine dans les dispositions entrées en 
vigueur le 31 décembre 1958 est donc celle qui résulte de la 
non-ouverture aux Etats non membres de la C. E. E. de ces 
contingents de 3 p. 100 (1). Ajoutons que des accords bilatéraux 
sont intervenus entre la France (pour ne parler ici que d'elle) 
et un certain nombre d'Etats européens non membres de la 
C. E. E. au sujet de l'augmentation au profit de ces derniers 
des contingents faibles ou nuis. 


III. — Il est indispensable de rappeler ici : 

1° Que, à partir de 1948, tous les pays européens (à l'exception 
de l’U. R. S. S. et de ses satellites) ont travaillé à l’intérieur de 
l'O. E. C. E. fondée pour mettre en œuvre le plan Marshall (lequel 
« plan » comportait à la fois la promesse d’une aide américaine 
accordée globalement à l’Europe et l'affirmation que pour sortir 
des difficultés dans lesquelles, à l'issue de la guerre les Etats 
européens se débattaient tous, mais chacun isolément, ils devaient 
agir dans un esprit d’étroite coopération et « abolir les absurdes 
barrières qui les compartimentent et les étouffent ») et que cette 
collaboration a eu pour résultats : 


a) La libération des échanges dans des conditions telles que, 
d'une part, les Etats-Unis acceptèrent au moins tacitement que 
les contingents supprimés ne le fussent que pour les pays euro- 
péens et que, d'autre part, le bénéfice de la libération fût acquis 
pour tous les membres de l'O. E. C. E. (même pour ceux qui ne 
satisfaisaient pas au « code » de la libération des échanges) ; 


b) La « multilatéralisation » des échanges entre pays européens 
(grâce à celle des moyens de paiements) rendue possible par 
l'Union européenne de paiement qui réussit à établir la trans- 
férabilité entre elles des monnaies européennes (y compris la 
livre sterling, ce qui permit de faire passer par J'U. E. P. une 
importante fraction des transactions avec le Commonwealth) et 
à les placer toutes sur un pied de parfaite égalité. 


Ces réussites et leurs heureuses conséquences ont pu être 
rapportées au fait que l'O. E. C. E. était parvenue à bannir 
toute discrimination soit à l'égard d’un quelconque de ses 
membres, soit de la part de chacun de ses membres à l'égard de 
tous les autres. 


2° Que les bases de la Communauté économique européenne 
ayant été précisées dans les mois qui suivirent la conférence de 
Messine, c'est-à-dire pendant le second semestre 1955, le gouver- 
nement britannique (pour ne mentionner ici que lui) fit savoir 
dès le début 1956 qu'il estimait que la Communauté à créer, 
devrait être prolongée par une zone de libre échange. Il reçut à 
ce sujet des encouragements de la part du conseil des ministres 
de l'O. E. C. E., de l’Assemblée nationale française (encourage- 
ment accompagné de conditions), de l'Assemblée parlementaire 
de la C. E. C. A. (avec quelques réserves). Les gouvernements 
des Etats de la future C. E. E. demandèrent au gouvernement 
anglais d'accepter que la négociation relative à la création de 
la zone de libre échange ne débutât que lorsque les discussions 
parlementaires relatives à l'approbation du traité de Rome 
auraient permis que celui-ci fût ratifié. 

3° Que ces négociations avec les Etats de la C. E. E. ayant 
occupé la fin de l’année 1957 et l’année 1958 et ayant abouti à 
un échec, des négociations entreprises entre le Royaume Uni, 
l'Autriche, le Danemark, la Norvège, le Portugal, la Suède et la 
Suisse aboutirent à la création d’une zone de libre échange 
entre ces sept Etats. Si le traité instituant cette zone ne devait 
être signé qu’à la fin du mois de novembre 1959, la préparation 
de cette zone était assez avancée quand fut élaboré le mémo- 
randum daté de septembre 1959 pour que les rédacteurs de ce 
document aient eu à en tenir compte. 


(1) Il y a eu discrimination douanière également quand l’abaisse- 
ment de 10 p. 100 a entraîné certains droits au-dessous du niveau 
qu’ils doivent avoir dans le tarif commun. 


IV. — Le « mémorandum Hallstein » daté du 22 septembre 1959 
a été remis ‘par « la commission du comité spécial chargé de 
l'examen des problèmes concernant une association économique 
européenne » c'est-à-dire au comité chargé d'étudier les condi- 
tions dans lesquelles pourraient être définies les bases d’un 
accord entre les Etats membres de la C. E. E., celle-ci et les 
autres Etats membres de l'O. E. C. E. (ceux-là même qui deux 
mois après devaient signer le traité instituant entre eux une 
zone de libre échange). 


Les rédacteurs de ce document ont noté dès ses premières 
lignes que « l'incertitude quant aux futures relations de la 
Communauté économique européenne avec ses voisins euro- 
péens est ressentie dans les milieux industriels et commer- 
ciaux » et que « des dissonances, sinon des tensions dans les 
rapports entre la Communauté et ses partenaires commerciaux 
en Europe, et même à l’intérieur de la Communauté en sont 
les conséquences ». Mäis ils continuent en déclarant « que la 
solution du problème de l'association économique européenne ne 
peut être facilitée que si on conçoit ce dernier comme un 
élément d’une politique économique progressive de la Commu- 
nauté vis-à-vis du monde extérieur ». En fonction de cette exi- 
gence, le problème ne pourra être résolu qu’ « avec le temps ». 
Il faut donc adopter à son égard une attitude qui ne soit pas 
celle « du tout ou rien ». Le « programme réaliste tenant compte 
des réalités présentes » devra « tenir compte de ce que les pro- 
blèmes européens ne peuvent être résolus » qu’ « en gardant 
toujours en vue les relations de l’Europe avec les autres parties 
du monde » et en particulier en visant d’une part à « maintenir 
le contact avec les Etats-Unis, et d'autre part à éviter que 
puisse être donnée par « les pays industriels hautement évolués 
d'Europe » |’ « impression d’une absence de solidarité avec les 
pays moins développés ». Ce programme, propre à « encourager 
le sentiment de solidarité entre la Communauté et tous ceux qui 
sont intéressés par sa politique économique extérieure » devrait 
« créer les conditions susceptibles de faciliter une progression 
continue des relations commerciales de la Communauté avec les 
autres pays, notamment (1) en Europe ». A cet effet, « il est 
nécessaire d’amorcer un processus qui puisse se développer par : 
lui-même dans cette direction ». 


Les auteurs du mémorandum considèrent donc que le pro- 
blème de l’association économique européenne n’est qu’un cas 


__— et un cas à peine particulier — du problème général des rela- 


tions économiques et commerciales entre la Communauté et le 
reste du monde. Il est normal dès lors que les suggestions 
qu'ils présentent à l'exception d’une seule, se rapportent toutes 
aux politiques commerciales et économiques de la Communauté 
à l'égard des Etats tiers, sans distinction de continent. 


La seule mesure qui soit préconisée pour remédier aux diffi- 
cultés spécifiquement européennes est la création d’une « commis- 
sion de contact ». La mission de cette commission serait de 
« procéder à l'examen des courants commerciaux entre le 
Marché commun et ses partenaires et de déterminer les secteurs 
dans lesquels l’évolution des échanges fait apparaître des diffi- 
cultés dans un sens ou dans l’autre » et de <« proposer des 
solutions concrètes pour remédier aux difficultés constatées > 
ou de « provoquer ges accords entre les parties intéressées ». 


Les mesures d'ordre, en quelque sorte universelles, recom- 
mandées peuvent se ranger en deux catégories : celles qui ont 
pour objet la politique proprement commerciale de la Commur- 
nauté et celles qui ont pour objet la politique économique géné- 
rale. 


Les premières concernent: 


a) La « démobilisation totale >» à effectuer par étapes « des 
restrictions contingentaires dans le domaine industriel à l'égard 
du monde entier:». La Communauté devrait affirmer son inten- 
tion de procéder à cette élimination et en outre déclarer qu’elle 
est prête à renouvéler au 31 décembre 1959 « la mesure d’élar- 
gissement déjà décidée en décembre 1958 », « en veillant non 
seulement à ne pas augmenter, mais à réduire, les différences 
de traitement entre l’Eurone et le reste du monde >» (y compris 
celles qui peuvent résulter de l'élargissement des contingents 
faibles ou nuls). 

b) La Communauté devrait déclarer qu’elle est prête à opérer 
au profit des Etats tiers l'extension de « la réduction tarifaire > 
qui doit intervenir entre les Etats membres à la date du 
1°" juillet 1960. à 

c) La Communauté devrait affirmer qu’elle est prête, dès à 
présent, à prendre toutes dispositions, pour que les négociations 
qui doivent avoir lieu au sein du G. A. T. T. en 1960-1961 « aient 
la plus grande portée possible » (dans la mesure notamment où 
elles s’appliqueront + aux points névralgiques du commerce de 
la Communauté avec ses partenaires européens »). 


(1) C’est le rédacteur de ce rapport qui souligne le mot: notam- 
ment, que rien ne distingue dans le texte du mémorandum. 
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En outre, la Communauté devrait faire connaître « dès à pré- 
señt » son intention « de pratiquer une politique largement 
libérale à l’égard du monde entier », en déclarant qu’elle prendra 
à l’issue de la conférence du G. A. T. T. « l'initiative de pro- 
poser, sous condition de réciprocité, une nouvelle réduction 
importante des tarifs douaniers ». Enfin, la Communauté devrait 
« se déclarer prête à accorder des contingents tarifaires » en vue 
de remédier «aux difficultés qui pourraient être constatées 
dans les courants d'échanges » entre elle et ses partenaires. 


Les mesures qui sont préconisées en relation avec la politique 
générale visent d’une part l’aide aux pays en voie de dévelop- 
pement et d'autre part l'établissement d’une politique concertée 
en ce qui concerne la conjoncture. La Communanté devrait se 
déclarer prête à « prendre sa part dans la conception et l’exé- 
cution d'un programme mondial d’aide aux pays en voie de 
développement » et déterminer le volume et les « mécanismes 
communautaires >» adéquats. À cet effet, la Communauté devrait 
proposer aux gouvernements des Etats-Unis et de Grande-Bre- 
tagne des consultations auxquelles pourraient se joindre d’autres 
pays ou des organisations spécialisées en vue « d’élaborer un 
programme cohérent et efficace d'aide aux pays en voie de déve- 
loppement ».. La même procédure serait utilisée pour « l’élabo- 
ration d’une politique concertée de conjoncture ». 


Telles sont les recommandations « concrètes » que contient le 
memorandum du 22 septembre 1959. Ce document s'achève par 
l'affirmation que « le renforcement de la Communauté est la 
condition même de la possibilité pour elle de pratiquer une 
politique libérale à l'égard du monde extérieur ». Et ses auteurs 
suggèrent en conséquence que la Communauté devrait déclarer 
que « c’est dans cet esprit et dans ce but qu’elle prend des 
mesures en vue d'accélérer son intégration, de raccourcir les 
étapes prévues par le traité, de hâter l'élaboration de la poli- 
tique commerciale commune et le renforcement de la solidarité 
monétaire ». 


V. — Le conseil des ministres de la C. E. E. qui s’est tenu à 
Strasbourg le 24 novembre 1959 et a eu pour base de ses déli- 
bérations le memorandum que nous venons d’analyser, a pris des 
décisions de deux sortes : 


a) Celles de la première catégorie ont pour objet de diminuer 
les discriminations à l’égard des pays tiers. Ceux-ci bénéficieront 
le 1‘ janvier 1960 et comme les pays du Marché commun de 
toutes les dispositions à prendre le 1‘' janvier 1960 pour l’élar- 
gissement des contingents, y compris l’augmentation des contin- 
gents faibles ou nuls, y compris l’augmentation des contingents 
faibles ou nuls qui devront atteindre 4 p. 100 de la production 
nationale (différence importante par rapport aux dispositions 
mises en vigueur le 1°’ janvier 1959, voir plus haut). 


Le Conseil a, d'autre part, décidé que les Etats membres du 
Marché commun pourront (1) étendre aux autres les mesures 
d’abaissement douanier à prendre le 1‘’ juillet 1960, donc faire 
bénéficier les pays tiers du nouvel abaissement de 10 p. 100 qui 
doit intervenir à cette date, sous réserve de ne pas « fausser » 
le futur tarif périphérique (donc seuls les pays dont les tarifs 
ne comporteront pas, après cet abaissement, des positions infé- 
rieures à la moyenne arithmétique des droits figurant aux tarifs 
des Six pourront faire intégralement bénéficier les pays tiers de 
cette diminution de leurs droits). 


Le principe de la commission de contact préconisée par le 
memorandum Hallstein a été accepté. 


b) Les décisions de l’autre catégorie visent à l'établissement 
d’une solidarité plus générale et plus effective entre les Six. Si 
l’idée de la création d’un secrétariat politique suggérée par le 
Gouvernement français a été abandonnée, il a été décidé que des 
consultations portant « à la fois sur les prolongements politiques 
de l’activité des communautés européennes et sur tous les pro- 
blèmes internationaux », auraient lieu entre les ministres compé- 
tents d’une manière régulière tous les trois mois, la première de 
ces consultations devant se faire à Rome le 25 janvier 1960. 


VI — Il nous paraît utile pour permettre à chacun de faire 
le point et de déterminer quelle orientation ont prise la 
Communauté et le conseil des ministres de rappeler ici quel- 
ques indications contenues dans les précédentes notes établies 
par la commission. 


a) En ce qui concerne les relations de la Communauté avec 
les partenaires au sein de l'O. E. C. E., la note qui a servi 
de base aux décisions prises par le conseil du 16 mars 1959 
déclarait que « les raisons qui ont amené les dix-sept Etats 
européens à s'unir au sein de l'O. E. C. E. doivent aujourd’hui 
encore les pousser à conclure une association étroite entre 
la Communauté et les autres partenaires Il se conçoit que 
les partenaires européens, en raison de la solidarité qui les 


(1) Le mot « pourront » n’est pas souligné dans le texte, Nous le 
soulignons car c’est du fait d’une initiative française qu’il a rem- 
placé le mot « devront ». 


unit, poussent plus loin entre eux qu'avec le monde extérieur 
l'abolition des entraves au commerce international et le rap- 
prochement de leurs économies ; ceci n’est possible en défi- 
nitive qu’au sein d’une association économique dont il convient 
actuellement de s’efforcer de jeter les bases. Une politique à 
l'échelle mondiale ne saurait être conçue sans tenir compte 
d’une façon toute particulière de la solidarité toute spéciale 
qui unit les peuples européens ». 


Dans un premier mémorandum daté du 14 octobre 1958, 
il est dit « la communauté économique européenne entend 
réaffirmer solennellement sa volonté d'aboutir, pour des rai- 
sons à la fois économiques et politiques, à la conclusion d’un 
accord permettant d'associer sur une base multilatérale. les 
autres Etats membres de l'O. E. C. E.… Elle (la Communauté) 
est consciente des liens particuliers qui unissent les pays euro- 
péens et elle entend apporter sa contribution au renforcement 
de leur solidarité. Elle entend également maintenir et ren- 
forcer la collaboration établie au sein de l'O. E. C. E. ». 


b) En ce qui concerne l'extension aux pays tiers des « mesu- 
res de démobilisation douanière et contingentaire qui doivent 
aux termes du traité de Rome être prises dans le cadfe bien 
circonscrit des Six », la note de mars 1959 répond en termes 
catégoriques aux demandes présentées par les autres Etats 
européens. Les Etats membres de la Communauté ne sauraient 
admettre que le Marché commun apporte une « discrimina- 
tion », c’est-à-dire une différence de traitement injustifiée à 
l'égard des autres pays de l'O. E. C. E. La situation est très 
claire à cet égard. Le but du Marché commun n'est pas sim- 
plement de réduire les entraves au commerce international ou 
de créer un grand marché : il est de bâtir en Europe occiden- 
tale une vaste unité économique douée d’un véritable dyna- 
misme créateur... 


… C’est pour ce motif et pas seulement pour protéger ses 
premiers pas, que la Communauté doit protéger son origi- 
nalité, sa force créatrice et qu’elle ne peut pas accepter. de 
se dissoudre dans un ensemble qui lui ferait perdre les béné- 
fices de l'intégration économique et yolitique actuellement 
entreprise ». 

Le mémorandum d'octobre 1958 n’est pas moins ferme : 
« l'existence et la mise en œuvre de la Communauté ne 
peuvent être considérées comme entraînant un traitement dis- 
criminatoire à l’égard des autres Etats mais peuvent avoir pour 
conséquence une différence de traitement inhérente à la posi- 
tion même de ces pays ». 


Il ne semble pas nécessaire de faire suivre ces citations d’au- 
cun commentaire. Chacun peut mesurer la longueur du chemin 
parcouru et constater la direction qui est maintenant prise. 
Nous devons toutefois rappeler que le dernier mémorandum 
Hallstein affirme dans son dernier paragraphe que la condi- 
tion même de l'adoption de la politique libérale de la Commu- 
nauté à l'égard des Etats tiers réside dans le renforcement 
interne de la Communauté elle-même. Mais autant les recom- 
mandations qu’il fait au sujet de la politique libérale à adopter 
sont précises, autant sont générales et même vagues celles 
der formule à l'égard des moyens de renforcer la Commu- 
nauté. 


Toutefois, il peut être utile d'indiquer ici, fût-ce d’une 
manière sommaire, les tendances, les unes extérieures, les 
autres intérieures à la Communauté économique européenne 
qui ont été à l’œuvre pour conduire la commission à modi- 
fier ses positions. 


a) La restauration économique des Etats faisant partie de 
la Communauté économique européenne s’est affirmée avec 
éclat depuis la signature du traité de Rome. L'expansion de 
l’économie allemande a continué ; la situation des Pays-Bas s’est 
consolidée. Le redressement de la balance des comptes de la 
France a été opéré. s progrès de l'Italie ont été sérieux. 
Du coup, il est apparu que la Communauté a, dans les échanges 
internationaux (1) une importance au moins aussi considérable 
que l’économie américaine. Qu'il s'agisse des achats de matières 
premières dans les pays producteurs et essentiellement exporta- 
teurs, ou des exportations de produits fabriqués, la première 
place en 1958 et 1959 a été prise par les Six, si Fon additionne 
les transactions effectuées par chacun d’eux, la seconde place 
revenant aux U. S. A. et la troisième à la Grande-Bretagne. 
Dès lors on a tendance à penser que la solidarité qui lie 
profondément les Etats-Unis et l’Europe ne se présente. plus 


(1) Dans les échanges mondiaux, peut-être, mais non dans la 
vie économique mondiale. Les importations des Etats-Unis peu- 
vent représenter quelque 30 p. 100 du commerce international des 
matières premières et celles des Six quelque 34 ou 35 p. 100. Mais 
il ne faut pas oublier que les importations des Etats-Unis, qu'il 
s'agisse de matières premières (sauf des quelques rares matières 


qu'ils ne produisent pas) sont marginales et que, compte tenu 


de leur production et de leurs achats à l'extérieur, leur poids 
dans la vie économique reste inégalé. 
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comme celle qui résulte d’une économie absolument domi- 
nante et d'économies ayant à tenir compte de cette supério- 
rité « redoutable ». Il s'agirait maintenant d’une solidarité 
qui s’exercerait dans une égalité relative. Et l’on pense (sans 
que nous ayons ici à examiner si c’est ou non à juste titre) 
que les relations de l'Europe et des Etats-Unis doivent être 
ajustées à cette nouvelle situation. 


Le déficit de la balance des comptes des Etats-Unis, déficit 
qui s’est aggravé en 1958 et 1959, a accéléré le mouvement 
des idées dans ce sens. D’autant plus que la balance des 
comptes « globale » des Six a enregistré des excédents impor- 
tants, provoquant une meilleure répartition de l'or et par consé- 
quent des bases du crédit. Mais une accentuation de ce mou- 
vement présenterait des risques sérieux, même pour l’Europe. 


b) Comme nous l’avons dit plus haut, les négociations rela- 
tives à la constitution entre les « Sept » de la zone de libre 
échange étaient très avancées quand le mémorandum Hallstein 
a été préparé. Or, les gouvernements des sept Etats ont, à 
plusieurs reprises, répété que la zone à l’intérieur de laquelle 
le libre échange total, au moins en ce qui concerne les pro- 
duits industriels, doit être progressivement établi à un rythme 
calqué sur celui de son instauration à l’intérieur de la C. E. E, 
aurait une politique libérale à l'égard des Etats tiers et que 
le fait pour eux de ne pas constituer une union douanière 
permettrait à chacun d'eux d'accorder plus de concessions à 
ces Etats tiers que ne le pourrait la Communauté tenue par 
le tarif commun. D'où pour la C. E. E. une incitation suivie 
d'effets. 


c) Les conditions dans lesquelles s'effectuent, depuis trois 
ans, les transactions internationales se sont, effectivement, très 
sensiblement modifiées. L'Allemagne, l'Italie, les pays du Béné- 
lux ont supprimé la quasi-totalité des restrictions quantitatives 
à l'importation, au moins des marchandises industrielles, y 
compris celles qui sont en provenance de la zone dollar. Le 
redressement de la monnaie française pouvait donner à penser 
que la France allait bientôt suivre cette manière de faire. 
D'autre part, les progrès des exportations de nombreux pays 
européens aux Etats-Unis et sur les marchés tiers conduisaient 
à estimer que les conditions de la production en Europe 
permettraient aux produits industriels fabriqués en Europe 
d'être compétitifs. D'où l’idée que les tarifs douaniers pou- 
vaient être abaissés sans risque. 

d) Des tendances centrifuges se sont manifestées à l’inté- 
rieur de certains pays du Marché commun. La Belgique dont 
l'industrie, pour une grande fraction au moins, se consacre 
au conditionnement et à la transformation partielle des matiè- 
res premières en vue de leur réexportation sous forme de 
produits finis, et les Pays-Bas dont l’activité est pour une 
large part centrée sur le négoce et les transactions dites invi- 
sibles (opérations internationales de banque, de financement, 
d'assurances, frets et courtages en tous genres) ont un tarif 
douanier parmi les plus bas du monde. Ces Etats considèrent 
que la nécessité où ils vont être de relever certaines de leurs 
positions jusqu’au niveau qu’elles devront atteindre dans le 
tarif commun présente pour eux des inconvénients sérieux. 
Et ils auraient souhaité pouvoir étendre à tous leurs parte- 
naires au sein du G. A. T. T. l’abaissement de 10 p. 100 qui 
doit être effectué le 1°’ juillet 1960 entre les membres de la 
C. E. E. même en ce qui concerne celles des positions pour 
lesquelles les droits portés à leur tarif sont ou seront infé- 
rieurs aux droits qui figureront au tarif commun. Ils crai- 
gnent que la liberté tarifaire laissée aux Etats de la zone 
de libre échange ne permette à ceux de ces Etats qui sont 
très commerçants, très « banquiers » et grands navigateurs 
d'améliorer leur position auprès des tiers. Il convient de ne 
pas oublier que les importations ou les exportations tant de 
la Belgique que de la Hollande représentent entre 30 et 
40 p. 100 du revenu national de chacun de ces deux pays 
(en France cette proportion se situe entre 11 et 13 p. 100). 


Quant à l'Allemagne, ses échanges internationaux sont très 
dispersés. Ses exportations vers n'importe quel pays (Hollande 
exceptée) ne dépassent pas 7 p. 100 de leur valeur totale. 
Ses relations avec le monde entier lui paraissent vraisembfa- 
blement aussi importantes que ses relations avec les pays euro- 
péens. D'où la crainte qu’elle manifeste à l’idée qu’elle pour- 
rait être accusée de discriminer. En outre, elle a su prendre 
des positions importantes dans les pays « en voie de déve- 
loppement » d'Afrique et d'Asie (ses ventes dans ces pays 
ont, en 1958, représenté près de 20 p. 100 du total de ses 
exportations). Il est vraisemblable qu'elle a, dans certains 
cas, l'ambition de remplacer économiquement les puissances 
occidentales dans les territoires qui accèdent à l'indépendance. 
(La participation allemande à F. R. IL A. n’a été effective 
qu'après l’accession de la Guinée à l'indépendance. La garan- 
tie donnée par l'Etat allemand aux investissements dans les 


pays d'outre-mer corrobore cette indication). Mais pour ce 
faire, l’Allemagne souhaite avoir les mains libres et ne pas 
être liée à des pays dont le passé colonial peut être pré- 
senté comme lourd. 


e) Il est vraisemblable que l’évolution des échanges Francc- 
cinq autres pays du « Marché Commun » a déçu les par- 
tenaires de notre pays. Pendant le premier semestre 1959, 
les exportations françaises à destination des « cinq autres » 
ont atteint un record remarquable, alors que nos importations 
en provenance de ces mêmes pays avaient légèrement dimi- 
nué (1). Cette légère régression contrastait avec un progrès 
des importations effectuées par la France à partir de la 
Grande-Bretagne. Cette situation s’est corrigée pendant 'e troi- 
sième trimestre. Néanmoins, au cours des neuf premiers mois 
de 1959, les exportations françaises à destination des pays du 
Marché Commun ont, par rapport à la même période de 
l’année précédente, augmenté de 37 p. 100 et ses importations 
en provenance de ces mêmes pays seulement de 0,7 p. 100. 
Pendant le même temps, les importations de l'Allemagne fédé- 
rale en provenance du Marché Commun (et particulièrement de 
la France) progressaient de 24 p. 100 et ses exportations vers 
les « cinq autres » de 9 p. 100. Il est permis de penser que 
ces résultats ne sont pas ceux que nos partenaires escomp- 
taient en 1957. 


Telles sont les forces qui, nous semble-t-il, expliquent l’orien- 
tation du < mémorandum Hallstein » et les différences qui le 


caractérisent par rapport aux précédentes notes. D’aucuns pen- 


seraient peut-être que le fait qu’en France, l'idéal connoté par 
les mots « Europe des nations » a été plus ou moins substitué 
à l’Europe supranationale a joué un rôle. Peut-être. Néan- 
moins il faut constater que la France a tenu scrupuleusement 
tous les engagements résultant du traité de Rome et que la 
volonté de « faire l'Europe », celle de poursuivre le rap- 


prochement intime avec l'Allemagne ont à plusieurs reprises — : 


et encore tout récemment — été affirmées avec force par les 
ministres français compétents. 


Au reste, la crise des institutions européennes n'avait pas 
attendu le mois de juin 1958 pour se manifester. Et les raisons 
de politique économique signalées plus haut suffisent à l’expli- 
quer si elles ne la justifient pas. Des institutions conçues au 
moment où les contrôles de toutes sortes rendaient difficiles le 
développement nécessaire des transactions internationales et la 
remise en ordre des économies nationales dans le cadre interna- 
tional qui est organiquement le leur, éprouvent le besoin au 
moins de s’adapter quand les monnaies sont déclarées transfé- 
rables (et même convertibles) et que les restrictions quantitatives 
_ res font l’objet d’une condamnation quasi géné- 
rale (2). 


VIL — Nous devons maintenant tenter d'apprécier dans la 
perspective propre de la section de l'expansion économique exté- 
rieure, c’est-à-dire dans celle du développement des transactions 
internationales de la France et de l'équilibre de sa balance’ des 
comptes, les suggestions du dernier mémorandum Hallstein et 
les décisions du conseil des ministres de la Communauté qui ont 
suivi. 

Cet examen doit être fait de deux points de vue différents : 
d’abord de celui de l'application du traité de Rome et ensuite 
de celui de l'orientation plus universaliste qui nous paraît carac- 
tériser le mémorandum du 22 septembre 1959. 


Auparavant, toutefois, force nous est bien de constater que 
les rédacteurs du mémorandum se sont pratiquement refusés à 
présenter des suggestions spécifiquement relatives à l'association 
de la Communauté économique européenne à la zone de libre 
échange. C’est là un des aspects les plus significatifs de leur 
orientation universaliste. Même si l’on estime (comme tel est 
le cas du rédacteur de ce rapport) que cette tendance est bonne 
en soi, il est impossible de ne pas constater combien sont intimes 
les relations économiques entre la France et la Suisse (nous 
n'avons pas à nous occuper ici de celles de l'Allemagne avec 
l'Autriche ou le Danemark) et de ne pas rappeler ici que la nature 
des importations que la France effectue à partir de la Suisse 


(1) Il est sans doute utile de rappeler ici qu'à dater du début 
de l’année 1958 et plus encore à partir de la réforme monétaire 
effectuée à la fin de la même année, la demande intérieure fran 
Çaise a fléchi plus sensiblement que l’allemande et que la légère 
sous-évaluation du franc a permis que la demande à lexportation 
se substitue assez largement à la demande intérieure. Les mesures 
prises le 1°° janvier 1959 en application du traité de Rome ont 
eu d’autant moins d'influence sur les transactions de la France 
avec ses partenaires du Marché commun que ceux-ci, à la diffé. 
rence de notre pays avaient déjà libéré la quasi-totalité de leurs 
importations en provenance de la zone de l'O. E. C. E. 

(2) Quelle que soit l’opinion du rédacteur de ce rapport au sujet 
des contingents, ce n’est pas elle qui est ici en cause. Référence est 
faite simplement et d’une manière objective aux déclarations éma- 
nant des « autorités » les plus diverses. 
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-est telle que, dans les circonstances les plus diverses, la France 

a dû en tenir compte (1). Il est impossible également de ne pas 
rappeler que, jusqu'en 1930, l'Angleterre a été, de pair avec 
l'Allemagne, le meilleur client et le plus important fournisseur 
_de la France et que seule la politique à tendance autarcique 
inaugurée en 1931 a eu pour effet de diminuer l'intensité des 
échanges entre les deux pays. Et des considérations non moins 
importantes et relatives au rôle que détient l'Angleterre dans 
la politique économique du Commonwealth, à la situation qu’elle 
_occupe encore en Afrique, à la qualité des services que peut 
rendre la place de Londres, à la charnière entre deux mondes 
que constituent Hong-Kong et Singapour (charnière manœuvrée 
de Londres) devraient être présentées et examinées. Si la 
Communauté économique européenne doit avoir un jour une 
politique économique qui se substituera à celle des Etats compo- 
sants, il faudra bien que ces facteurs y trouvent leur place. La 
discrimination est sans doute condamnable. Mais l'affirmation 
que l’Angleterre et la Suisse seraient étrangères à la France 
(pour ne parler que d’elles ici) et non les Pays-Bas ou l'Italie, 
serait contre nature et rapidement insupportable. Dans le 
mémorandum portant la date du 14 octobre 1958, il était dit, 
au paragraphe 1°, que la Communauté «est consciente des 
_liens particuliers qui unissent les pays européens » et qu’elle 
«entend apporter sa contribution à leur entente et à leur soli- 
darité ». Si le traité de Rome fait l’objet d’une application inté- 
grale, le problème ne pourra pas être éludé. Cas particulier des 
relations de la Communauté avec l'extérieur, il devra être effec- 
tivement traité comme tel, faute de quoi les relations économiques 
de la France subiraient une distorsion dont les effets se réper- 
cuteraient plus sur ses exportations, toujours attaquées et ayant 
besoin d’être défendues, que sur ses importations qui, à concur- 
rence de 85 à 90 p. 100 sont indispensables à l’approvisionnement 
de son industrie ou à l’alimentation de sa population. 


Le traité de Rome a paru devoir orienter la Communauté 
économique européenne vers un certain nombre d'objectifs que 
l'opinion publique en France a, depuis lors, espéré voir atteindre, 
cette « atteinte » étant la contre-partie de l'élimination des droits 
de douane entre la France et ses partenaires au sein du Marché 
commun. Au nombre de ces objectifs étaient l'harmonisation des 
politiques sociales et fiscales des Six et l'instauration d’une poli- 
tique agricole commune. En ce qui concerne les politiques 
sociales et fiscales, la réforme monétaire effectuée en décem- 
bre 1958 a vraisemblablement éliminé les distorsions d'ordre 
général qui risquaient de rendre impossible l'adaptation des prix 
français aux prix pratiqués dans les cinq autres Etats. Cette 
situation persistera tant que la parité du « change » français sera 
légèrement inférieure à ce que l’on peut appeler la parité écono- 
mique du franc. Des distorsions — ou plus exactement des causes 
de distorsions spécifiques — n’en subsistent pas moins, en parti- 
culier celle qui résulte du fait que la France est, des six Etats 
.- de la Communauté, le seul à pratiquer légalement d’une part 
l'égalité des salaires masculins et féminins et, d’autre part, la 
sernaine de quarante heures. Le traité de Rome faisait aux cinq 
partenaires de la France une obligation stricte de s’aligner sur 
elle en ce qui concerne le nremier de ces deux points. Le proto- 
cole qui l’accompagnait spécifiait diverses dispositions au sujet 
du second. Rien dans le mémorandum Hallstein ne rappelle les 
obligations de cette sorte, et cependant de leur application dépen- 
dent pour une part l'établissement et l'application des règles 
de concurrence, donc la vie effective du Marché commun. 


Le traité de Rome prévoyait l’instauration d’une politique agri- 
cole commune aux six Etats, et compte tenu de la situation des 
cinq partenaires de la France, il était permis de penser que cette 
politique assortie des cadres dans lesquels, aux termes du traité, 
les transactions portant sur les produits agricoles seraient effec- 
tuées, permettrait à l’agriculture française de consolider et 
d'étendre ses débouchés à l’intérieur du Marché commun. Le 
mémorandum Hallstein ne mentionne même pas l'intérêt qui 
s’attacherait pour le renforcement de la Communauté, que pour- 
tant il appelle de ses vœux, à la détermination de cette politique 
commune dans le domaine agricole. 


Le mémorandum met plusieurs fois l’accent sur l'importance 
que présenteraient la définition et la mise en œuvre d’une poli- 
tique commune de la Communauté, de l’ensemble des Etats 
européens, et même de l’ensemble des Etats industriellement 
avancés à l'égard des pays en voie de développement. Il ne 
paraît réserver aucun sort particulier à ceux de ces pays qui 
ont avec certains Etats de la Communauté des liens politiques. 
Sans doute la Communauté française est-elle en pleine évolution. 
Néanmoins le système d’association de la C. E. E. avec les pays 
d'outre-mer réunis autour de la France n’a été établi qu’à titre 


(1) Quand les difficultés s’enveniment entre la France et la 
Suisse, les exportations françaises vers la Suisse diminuent beaucoup 
plus fortement que les importations en France de produits origi- 
naires de Suisse. Et ce n’est là que la conséquence la plus visible 
de la détérioration des relations franco-suisses. 


d'expérience et pour une durée de cinq ans. Aucune référence 
n’est faite dans le mémorandum aux problèmes que pose cette 
situation ni non plus au concours financier que doivent apporter 
au-delà de ces cinq ans nos partenaires dans la C. E. E. à l'effort 
de rénovation sociale et de mise en valeur économique de ces 
pays. 


Nous devons à ce sujet de l’aide aux pays en voie de déve- 
loppement attirer l'attention sur deux points bien différents. 


. Comme il a été indiqué plus haut, l'Allemagne manifeste des 
réticences quant à une action commune. Il semble qu’elle tienne 
à se présenter aux pays éventuellement acheteurs de biens 
d'équipement ou de consommation comme fournisseur <« aux 
mains pures », détaché de toute politique « coloniale » et sans 
arrière-pensée d’impérialisme idéologique ou économique. Le 
gouvernement belge a récemment indiqué que les ressources dont 
la Belgique pouvait disposer devaient être obligatoirement attri- 
buées au Congo. La France, faut-il le rappeler, est de tous les 
pays du Marché libre celui qui a fait et fait encore en faveur 
des pays sous-développés l'effort le plus important, eu égard 
à son revenu national. De cette remarque il n’y a pas lieu de con- 
clure que la France ne doit pas s'associer à la tâche à laquelle 
le mémorandum du 22 septembre 1959 appelle, après bien 
d’autres, les pays évolués (1). Mais on peut regretter que ce 
même memorandum ne contienne aucune indication nuançant 
selon les pays l'invitation trop générale qu'il lance comme à 
la cantonnade. 


D'autre part, les concours à apporter aux pays en voie de déve- 
loppement exigent si l’on veut qu'ils n'aient pas pour contre- 
partie l’arrêt de l'élévation et, à la limite un abaissement du 
niveau de vie dans les pays qui les fournissent, une expansion 
économique très importante. Or, jusqu’en 1965 au moins et 
sauf raccourcissement très sérieux (aujourd'hui imprévisible) 
du service militaire ou modification radicale de la politique 
concernant l'immigration — les progrès annuels de la produc- 
tion en France seront limités à quelques pour cents par les dis- 
ponibilités de main-d'œuvre. Tenter de ne pas tenir compte 
de ce « goulot » risquerait d’avoir pour effet une poussée infla- 
tionniste avec toutes les conséquences qu'elle comporterait. 


Pour en terminer avec «ce qui n’est pas. ou ce qui est 
insuffisamment » dans le memorandum du 22 septembre 1959, 
qu’on nous permette de regretter que l'instauration d’une poli- 
tique commerciale commune y soit tout juste mentionnée. Comme 
les mesures préconisées soit à l'égard des Etats du monde Atlan- 
tique soit à celui des pays en voie de développement font cepen- 
dant l’objet de plusieurs paragraphes, les considérations rela- 
tives à cette politique commerciale commune, auraient dû, nous 
semble-t-il, concerner particulièrement les relations de la Com- 
munauté avec « les pays de l'Est », U. R. S. $., Chine et satellites. 
Le besoin d’intensifier les échanges avec eux est ressenti dans 
tout «le monde libre » et par les « Six » aussi bien que par les 
« Sept ». Le Premier ministre de Sa Majesté britannique a donné 
le signal de voyages retentissants en U. R. S. S. et n’a jamais dis- 
simulé qu’il visait plusieurs buts, dont des buts économiques. 
D'autre part, les exportations des pays à monopole étatique de 
production et de commerce peuvent correspondre à des préoecu- 
pations qui ne soient pas qu'économiques et l’on sait qu'il suffit 
d'introduire dans les circuits atlantiques au moment voulu des 
quantités marginales de tel ou tel produit pour provoquer une 
désorganisation plus ou moins profonde du marché de ces pro- 
duits (2). Comment concilier le libéralisme ambiant et une atti- 
tude de défense à l'égard des marchandises soviétiques, com- 
ment consolider et élargir le pont insuffisant entre les écono- 
mies occidentales et l’Est sans aggraver ce risque ? Voilà des 
problèmes que la commission économique européenne devrait 
au moins mentionner, les solutions quelle préconiserait étant 
de nature à permettre un groupement constructif des Six et, le 
cas échéant, à créer un lien entre eux et les Sept. 


Le memorandum préconise, en même temps que l’adoption de 
la politique libérale à l’égard des tiers qu’il recommande, que la 
Communauté décide de prendre des dispositions pour raccourcir 
la durée des étapes, c’est-à-dire celle de la période de transition. 


(1) Le professeur François Perroux a, un des premiers, appelé 
l’attention sur l’urgence que présentait ce concours à apporter en 
commun aux pays en voie de développement (voir l’Europe sans 
rivage). Le général de Gaulle a fait de l’organisation de ce concours 
la conclusion retentissante d’une de ses conférences de presse. 

(2) Il faut évidemment tenir compte de la nécessité où se trouvent 
PU. R. S. S. et les autres pays de l’Est ou de l’Extrême-Orient de 
s’introduire en tant que fournisseurs nouveaux dans des cireuits 
préexistants. Mais, la part faite à cette nécessité, un problème per- 
manent se posera : la supériorité qui peut résulter pour l’U. R. $, $. 
ou la Chine du fait que leurs achats sont faits par un organisme 
d'Etat ayant en face de lui des vendeurs agissant en ordre dis- 
persé, la situation étant la même quand il s’agit de ventes que les 
Re à monopole commercial peuvent effectuer dans le « monde 
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Assurément, rien ne favorisera autant l’harmonisation des poli- 
tiques d’ordre économique que l'établissement rapide d’une 
vie effectivement communautaire. C’est pourquoi la mise en 
place accélérée des mécanismes du Marché commun, de tous 
les mécanismes de ce marché paraîtrait opportune. Toutefois, on 
peut se demander, compte tenu des problèmes spécifiquement 
français, si une contraction de la période transitoire est sou- 
haitable (1). Quelques industries françaises ont fait depuis 
dix ans des progrès très remarquables et ont maintenant atteint 
un niveau de productivité qui les rend compétitives. Mais ces 
industries pour la plupart ne sont pas au nombre de celles 
qui emploient des masses importantes de main-d'œuvre par 
rapport au chiffre d’affaires qu’elles réalisent. 11 faut mainte- 
nant que les industries de transformation se développent rapi- 
dement dans notre pays pour que les jeunes nés depuis 1946 
trouvent du travail (2). On sait que les investissements sont 
longs à effectuer, plus longs encore à devenir rémunérateurs. 
L'effort qui doit être fait dans ce domaine pourra-t-il être entre- 
pris et mené à bien surtout si la durée de la période transitoire 
est sensiblement raccourcie ? 


On sait aussi que la rénovation de certains des secteurs de 
l’activité agricole s'impose, qu’elle est liée dans la plupart des 
cas à une revigoration de l’activité régionale et qu’elle exigera 
de lourds et longs travaux. On n’ignore pas qu’une des difficultés 
de l’économie française par rapport aux économies de l’Alle- 
magne fédérale et du Bénélux résulte de l’état médiocre de ses 
voies navigables, qu'il s'agisse des fleuves ou des canaux, et 
également de l'excès du coût des manutentions dans les ports. 
Là également des travaux coûteux et plus longs encore que coû- 
teux doivent être effectués. De tous ces points de vue, on ne peut 
qu'être inquiété par l’idée d’une réduction importante de la durée 
de la période de transition. 


2° Les observations qui précèdent sont faites dans l'esprit, 
si l’on peut ainsi dire, de l'application du traité de Rome tel, 
du moins, qu’il a été rédigé. On nous permettra de remarquer 
que le memorandum Hallstein et les décisions du conseil des 
ministres de la Communauté modifient d’une manières impor- 
tante l’espace dans lequel cette application doit être effectuée. 
Il est difficile de ne pas estimer que ce changement de l’aire 
d'application modifie les caractères de la Communauté. Mais, 
comme nous l’avons dit, nous voulons surtout examiner l’exten- 
sion donnée aux dispositions du traité de Rome relatives à la 
démobilisation douanière et contingentaire du point de vue 
du développement des échanges et de celui de l’équilibre interne 
de la France puisque, sans cet équilibre, celui de la balance 
des comptes ne saurait être réalisé. 


Nous sommes immédiatement amenés à nous poser une ques- 
tion. En décembre 1958, les mesures d’abaissement des tarifs et 
les mesures d’élargissement des contingents ont été presque 
intégralement étendues aux tiers. Celles qui ont été prises à la 
fin de l’année 1959 (augmentation et globalisation des contin- 
gents) et celles qui doivent l’être en juillet 1960 (abaissement 
des droits inscrits au tarif douanier de chacun des Six Etats 
membres de la Communauté) seraient intégralement étendues 
aux tiers, sauf toutefois les réductions de droits de douane si 
ces réductions amenaient tel ou tel droit de tel ou tel Etat 
membre au-dessous du niveau que les droits afférents à ces 
positions présenteront dans le tarif périphérique. Ainsi le tarif 
périphérique paraît la limite des abandons d'ordre tarifaire qui 
peuvent être faits en faveur des tiers. Mais on peut interpréter 
des déclarations faites par de « personnalités autorisées » dans 
un sens tel que l’on est conduit à penser que les discriminations 
entre le traitement réservé aux marchandises en provenance des 
Etats-Unis et le traitement réservé aux marchandises en pro- 
venance de l’Europe doivent disparaître dans des délais rapides. 
En ce qui concerne les droits de douane, les discriminations 
n'auraient même pas le temps d'exister, du moins en ce qui 
concerne celles qui auraient pu résulter de l’abaissement à 
intervenir le 1° juillet 1960. Mais que se passera-t-il pour les 
suivantes ? Ou la Communauté européenne se sera affirmée sur 
le plan politique ou l'extension aux tiers des dispositions prises 


1) On peut accélérer la mise en place des mécanismes sans modi- 
fier la durée des étapes ou celle de la période de transition. 

(2) Il n’y a pas de contradiction entre l'indication donnée ici au 
sujet de la nécessité du développement des industries de transfor- 
mation et ce qui est écrit page 25 au sujet du « goulot » main-d'œuvre 
qui risque de ne pas nous permettre d’apporter aux pays en voie de 
développement un concours aussi important que celui qui, de bien 
des points de vue, serait souhaitable. Les investissements internes 
que nous avons à effectuer en fonction de notre situation démo- 
graphique auront pour effet de rendre non disponibles pour l’expor- 
tation des biens qui leur seront consacrés. En outre leur paiement 
présente un certain caractère inflationniste, la part d'inflation qu’ils 
contiennent étant résorbée quand ils commenceront à produire. A 
cette inflation relative et souhaitable ne doit pas se superposer 
celle qui résulterait d’un excès de biens envoyés vers les pays en 
voie de développement, biens dont le règlement se fait avec des 
crédits généralement très longs. 


le 1°’ janvier 1959 et de celles qui sont à prendre le 1° juillet 
1960 risque d’être considérée comme des « précédents » créant 
une manière de faire qui s’imposera. 


Nous devons d’autre part rappeler ici que le Parlement fran- 
çais a, en 1919, voté une loi douanière qui devait rendre difficile, 
sinon impossible, l’octroi de la clause de la nation la plus 
favorisée, que de 1931 à 1933, les gouvernements français ont 
tenté de faire une application discriminatoire de la taxe compen- 
satrice de change et qu’en 1933 et 1934, ils ont essayé d'utiliser 
en faveur du développement des exportations françaises l’ouver- 
ture des contingents, donc de négocier ces contingents d’une 
manière qui a paru discriminatoire aux Etats qui exportaient 
en France les marchandises en question. Ces trois essais faits 
pour permettre à la France d'appliquer d’une manière moins 
générale et inconditionnelle la clause de la nation la plus favo- 
risée ont tous les trois subi un échec total. De ce point de vue 
également, seul le renforcement caractérisé de la Communauté 
permettra que l'extension aux Etats tiers des avantages que 
doivent s'appliquer entre eux les membres de la Communauté 
ne devienne pas automatique. 


Mais si ce renforcement n'intervenait pas, à partir de quel 
niveau la France cesserait-elle d’abaisser son tarif ? On nous 
permettra de noter ici que si on peut très bien concevoir : 
qu'aucun droit de douane ne doit, à la fin de la période transi- 
toire, être perçu sur les marchandises en provenance des cinq 
Etats membres de la Communauté économique européenne dont 
la population et les industries sont à des niveaux plus ou moins 
égaux, mais dans l’ensemble assez proches des niveaux français, 
la situation est toute différente à l’égard de divers autres Etats. 
Ou bien la volonté politique qui est à l’origine de la Communauté 
se traduira dans des réalisations, ou bien chacun des six Etats 
sera entraîné, au nom de la non-discrimination, à étendre à tous 
les Etats affiliés au G. A. T. T. les réductions successives de 
droits de douane. Que veut-on ? Il faudra qu’on le sache pro- 
chainement — en France et chez ses cinq partenaires — et 
qu’on agisse en conséquence quand on le saura. 


Sous réserve de cette question en quelque sorte préalable et 
de la réponse qui pourra lui être faite, les suggestions relatives 
à l'extension des mesures de démobilisation douanière présentées 
dans le memorandum Hallstein et les décisions du conseil des 
ministres de l’Europe qui s’en sont inspirées nous apparaissent 
de plusieurs point de vue comme étant de nature à favoriser le 
développement des exportations françaises. 


Tout d’abord le déficit de la balance des comptes des Etats- 
Unis s’est aggravé au cours des derniers dix-huit mois et pro- 
voque une situation qui, à tort ou à raison, alarme l'opinion 
publique américaine. Bien que la balance proprement commer- 
ciale des U. S. A. ait été ces derniers mois équilibrée, de très 
nombreux secteurs de la population américaine pensent que la 
défense du dollar et du travail américain doit se faire par un 
recours à l’aggravation du protectionnisme et justifient cette 
opinion par des considérations relatives à la forte et incessante 
augmentation des importations européennes. On sait que depuis 
quelques mois les transactions entre France et Etats-Unis ont 
laissé un solde favorable à la France. D’où l'intérêt que présentent 
pour la France toutes mesures propres à calmer la poussée 
tectionniste qui commence à se faire jour aux Etats-Unis. L’an- 
nonce que la réduction des tarifs et l'élargissement des contin- 
gents bénéficieront aux Etats-Unis est au nombre de ces mesures. 
L'assurance que les marchandises en provenance d’Outre-Atlan- 
tique ne subiront à leur entrée dans les pays de la C. E. E. 
aucune « discrimination » prépare le climat des négociations, au 
cours desquelles en peut espérer qu’en compensation d'avantages 
équivalents qui leur seraient faits, les Etats-Unis abaisseront les 
droits de leurs tarifs pour certains produits ou marchandises que 
la France est bien placée pour leur fournir (1). 


D'une manière plus générale, on peut estimer que les exporta- 
tions françaises à destination des pays de la C. E. E. présentent, 
dès lors que l’économie française est en situation normale et 
que les relations avec les pays voisins ne sont pas bouleversées 
par l’action de mesures contingentaires ou par celle des contrôles 
des échanges, une permanence que met en lumière l'examen du 
commerce extérieur de notre pays depuis cent ans. Ses meilleurs 
clients étrangers ont toujours été ses voisins y compris, il est 
vrai, le Royaume-Uni et la Suisse (ce qui prouve l'intérêt d'éviter 
des frictions sérieuses avec l’un et avec l’autre). D'autre part, il 
est indéniable que les clients les plus réguliers des pays indus- 
triels sont les autres pays arrivés au même point de civilisation 
industrielle qui, de plus, se trouvent être des pays « riches ». 
Mais si le niveau de vie de leur population, leur goût des pro- 
duits finis et bien finis, la diversité de leurs besoins et leur 


(1) On sait que l’on considère dans les négociations du G. A. T.T., 
que la consolidation de droits peu élevés équivaut à une concession 
qui permet de demander au pays avec lequel on négocie d’abaisser 
is droits si ces derniers se rangent dans la catégorie des droits 
élevés. 
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proximité font qu'ils sont les acheteurs « nés » de la France et 
que les ventes de celle-ci chez eux seront d’autant plus nom- 
breuses que leur prospérité se développera, il n’en est pas moins 
vrai que, du fait de l'existence chez eux d'industries plus ou 
moins similaires aux industries françaises, les exportations de 
la France vers eux, tout en présentant l'importance qui est indi- 
quée plus haut et pouvant encore se développer du fait des spécia- 
lisations risquent d'atteindre, sauf augmentation rapide de leur 
activité économique, assez rapidement leur plafond. 


Au contraire, les exportations à destination de pays où les 
activités sont plus spécialisées, où la vie économique progresse 
rapidement, où les marchés pour les produits importés sont consi- 
dérables peuvent offrir aux exportations françaises un débouché 
plus difficile peut-être à conquérir et à maintenir, mais moins 
rapidement limité. Que l’on pense à l’essor des exportations 
françaises d'automobiles aux Etats-Unis, que l’on se rappelle 
qu'un pays comme l'Australie est le plus grand importateur du 
monde de produits finis en coton et le second importateur d’auto- 
mobiles, que l’on regarde la place qu’occupent certains pays 
européens autres que l'Angleterre dans les importations de 
l'Afrique du Sud et l’on ne pourra pas ne pas être d’accord avec 
nous pour constater que le vrai problème de l'expansion des 
exportations françaises, surtout dans la situation démographique 
qui sera la nôtre à partir de 1960, est le problème de leur déve- 
loppement dans les pays situés hors de la Communauté (1). 


Il importe, pour préparer ce développement, de ne pas donner 
à ceux avec qui on espère commercer le sentiment qu’on les 
discrimine. 

C'est pourquoi nous pensons de la manière la plus nette que 
le mémorandum du 22 septembre 1959 a mis les ministres de la 
Communauté sur la bonne voie (2). 


Mais, tout persuadés que nous en sommes, nous devons, 
même à ce sujet, présenter des réserves qui sans altérer notre 
accord sur le fond touchent aux conditions et aux formes dans 
lesquelles sont suggérées les mesures à orientation universa- 
liste. 


A. — Sans doute le G. A. T. T. existe-t-il et doit-on tenir compte 
de son existence. Mais il est permis d'estimer que la méthode de 
négociation qui y est pratiquée — celle qui consiste à échanger 
des «crédits de perception douanière » — est absurde et 
conduit à élargir la distance entre les hauts et les bas tarifs (3). 
Dès lors que l’on recommande à la Communauté dont le tarif 
se classera parmi les bas tarifs de donner à la prochaine négocia- 
tion la plus grande portée possible, la réforme de la méthode 
aurait dû être simultanément préconisée. De même, il est peut- 
être politique de faire part au monde entier de la disposition où 


(1) Il est bien évident que nous ne faisons là que donner des 
exemples. Nous voulons dire que le champ qui paraît le plus vaste 
pour l’expansion française est constitué par les pays en voie d’équi- 
pement et d’industrialisation et nous ne prétendons nullement loca- 
liser les marchés où devront être effectués les efforts pour le ‘léve- 
loppement des exportations dans le monde anglo-saxon, qu'il soit 
américain ou britannique. 

(2) Nous ne pouvons donner ici que des indications d’ordre géné- 
ral. Il est certain que plusieurs réductions globales et successives du 
tarif pourraient amener une ou plusieurs catégories de produits ori- 
ginaires de pays extérieurs à la Communauté à être dans la Commu- 
nauté fortement concurrentielles des marchandises de même genre 
produites dans la Communauté. Quel serait l'effet de ces importations 
alors massives sur la formation de la Communauté ? Quels avantages 
en tirerait la Communauté ou les Etats composant sur le plan de 
sa ou de leur politique générale ? Les questions seraient à examiner 
mais les réponses ne pourraient être données que dans la mesure où 
l’on serait éclairé sur la politique générale que la Communauté entend 
suivre dans le proche avenir. 

Il semble d’autre part, que la mise en vigueur du tarif commun 
dans la mesure où elle provoquera par rapport aux tarifs actuels 
du Benelux ou de l’Allèmagne le relèvement des droits perçus à 
l'entrée de ces pays sur diverses marchandises en provenance des 
pays tiers donnera quelques compensations à l’abaissement qui a été 
fait ou à celui qui sera opéré le 1° juillet prochain à l’égard de 
tous les membres du G. A, T. T. 

(3) Voilà très schématiquement comment les choses se passent : 
un pays dont les droits moyens représentent une protection de 
10 p. 100 et les recettes douanières un milliard accorde des abaisse- 
ments de droits de douane représentant trois cents millions (dimi- 
nution 30 p. 100). Il a de ce fait un droit à obtenir du pays avec 
lequel il négocie (car bien que les négociations soient multilatérales, 
la négociation se fait pour chaque produit considéré avec le principal 
fournisseur) des abaissements de droit sur les produits dont il est 
fournisseur, ces abaissements devant représenter eux aussi une 
moins-value de recettes douanières s’élevant à trois cents millions. Si 
le taux de protection du second pays est de 30 p, 100 et ses recettes 
d’un milliard et demi, un abaissement de 6 p. 100 lui suffirait pour 
satisfaire le G. À. T. T. Son tarif, qui était de 30 p. 100, sera ramené 
à 26 p. 100 alors que celui dont le taux était de 10 p. 100 sera 
ramené à 7 p. 100. Avant la négociation le tarif le plus élevé com- 
portait des droits qui équivalaient au triple de ceux du tarif le moins 
élevé. Après la négociation les droits du tarif le plus élevé seront 
presque le quadruple de ceux du tarif le moins élevé. 


serait la Communauté d’abaisser, sous réserve de réciprocité, son 
tarif tel qu’il se présentera après les négociations multilatérales 
au G. A. T. T. Mais il eût été bon que cette indication fût accom- 
pagnée de remarques relatives au taux qu’atteint sur certains 
points la seule préférence impériale, à celui auquel s'établit la 
protection américaine et aux procédés qui, maniés par l’admi- 
nistration américaine, aboutissent dans certains cas à une véri- 
table prohibition. Du point de vue du taux de son tarif périphé- 
rique, la Communauté peut vraiment n'avoir pas mauvaise cons- 
cience. Pourquoi se comporter comme s’il en était autrement ? 


Et d’autre part, chacun sait que les négociations commerciales 
ne donnent leur plein effet que si elles sont effectuées entre 
Etats dont la protection douanière est plus ou moins équivalente. 
Pourquoi ne pas le rappeler et, par ce silence, préparer des 
échecs qui provoquent récriminations et amertume ? 


B. — Le système du G. A. T. T. vise à restaurer sous cette 
forme améliorée et multilatérale le réseau des conventions bilaté- 
rales grâce auquel entre 1860 et 1914 l'application généralisée 
de la clause de la nation la plus favorisée avait créé un climat 
de paix économique et donné naissance à l’intérieur de chacun 
des pays qui avait fait de ladite clause la base de sa politique 
commerciale une espèce de « marché commun » où s’affrontaient 
les marchandises de même catégorie après qu’elles eussent, si 
elles étaient d’origine étrangère, payé un droit égal, quelle que 
fût cette origine. La clause de la nation la plus favorisée, et son 
application générale inconditionnelle ont seules rendu possible 
le développement des transactions internationales tel que l’a 
connu la seconde moitié du xix° siècle et l'élévation du niveau 
de vie que, plus que tous ies autres facteurs à l’œuvre, il a 
suscité. 


Cela est vrai, même si après l'entrée dans les circuits inter- 
nationaux de l'Allemagne bismarkienne, excessivement protec- 
tionniste et économiquement impérialiste, après celle du Japon 
aux salaires misérables, etc, l'atmosphère des négociations 
commerciales a été troublée et que la clause a perdu une frac- 
tion de son efficacité. 


Mais si elle a joué ce rôle, c’est qu’elle s’est répandue pendant 
une période où une « police internationale >» obtenait que les 


mauvais débiteurs finissent par s’exécuter, où le fonctionnement . 


des grands marchés financiers assurait aux opérations de 
commerce ou d'investissement une régularité si parfaite qu’on 
ne se rendait même pas compte du service qu'ils rendaient et 
où surtout le souci de la stabilité des monnaies était quasiment 
universel, du moins dans les pays qui participaient, activement 
aux transactions internationales. 


Nous n'en sommes pas là, du moins pas encore. L'apparte- 
nance au G. A. T. T. ne donne que théoriquement un brevet 
d’honorabilité internationale. La libération universelle des 
échanges et le retour à l'application généralisée de la clause de 
la nation la plus favorisée sont des mesures hautement souhai- 
tables. Mais ces mesures n’ont tout leur sens qu'entre Etats dont 
les populations ont des niveaux de vie de même ordre, dont les 
protections douanières sont à des taux à peu près équivalents et 
dont la monnaie présente les mêmes garanties de transférabilité 
à défaut d’une véritable convertibilité. Il y a là une notion moins 
géographique ou juridique mais peut-être plus « économique » 
et si l’on peut dire différenciée de l’universalité qui permettrait 
d'éviter que la voie excellente de la non-discrimination se révèle 
une impasse avec les risques de retour en arrière qui seraient 
alors provoqués. 


C. — Il est évident que la transférabilité des monnaies à défaut 
de leur convertibilité ne peut pas être réalisée dans des périodes 
où la liberté de cireulation internationale des personnes et des 
marchandises n’est pas effective. Mais il est non moins certain 
que cette liberté de circulation des marchandises et des capitaux 
n’est elle-même effective que si les monnaies sont au moins trans- 
férables les unes dans les autres. Il nous apparaît de ce point de 
vue que lé mémorandum du 22 septembre 1959 ne met pas assez 
en lumière cette interdépendance et qu'il n’insiste pas suffisam- 
ment sur les précautions de politique monétaire qui devraient 
"aq ati le retour à la liberté de circulation des marchan- 

ses. 

Peut-être ses auteurs considèrent-ils que la convalescence 
monétaire du monde occidental est achevée. Nous souhaitons 
qu’ils aient raison, mais nous n’en sommes pas convaincus. 
Certaines monnaies et non des moindres paraissent « suréva- 
luées ». La situation des stocks et des prix agricoles dans le 
monde et particulièrement aux Etats-Unis n’est pas claire. La 
technique du Gold Exchange Standard qui a eu si certainement 
une part dans la préparation de la crise de 1929 est de nouveau 


employée et les quantités de « monnaie chaude » auxquelles elle 


donne si facilement naissance provoquent les hausses généralisées 
sur les bourses européennes en même temps qu'elles entre- 
tiennent ailleurs une facilité relative et trompeuse des crédits 
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qui réjouissent les spéculateurs au jour le jour et inquiètent les 
banquiers. Dans beaucoup de pays, la discipline monétaire est 
subie plus qu’acceptée. Il est, selon nous, regrettable que le 
mémorandum du 22 septembre n'ait pas affirmé fortement l’inté- 
rêt majeur qui s'attache à la consolidation internationale de la 
stabilité monétaire pour que puisse être efficacement suivie la 
voie qu’il propose aux gouvernements (1) et n'ait pas mis l’accent 
sur le rôle éminent que devront jouer les marchés financiers 
restaurés dans le maintien de cette stabilité. 


Mais sous ces réserves — et elles sont sérieuses — nous esti- 
mons que cette voie est la plus favorable à l'expansion de l’éco- 
nomie française. 


Toutefois, nous croyons devoir en manière de conclusion attirer 
l'attention sur les diverses équivoques que nous avons signalées 
tout au long de ce rapport. 


1° Dans le mémorandum de mars 1959, la commission de la 
Communauté économique européenne insistait sur la « jeunesse » 
de la Communauté et la prudence que cette jeunesse lui imposait 
(paragraphe 7) et elle ajoutait (paragraphe 9) que l'importance 
de l'objectif assigné à la Communauté faisait un devoir à celle-ci 
de ne pas accepter « de se dissoudre dans un ensemble qui lui 
ferait perdre les bénéfices de l'intégration économique et poli- 
tique actuellement entreprise ». Les difficultés rencontrées par 
la C. E. C. A. les tendances centrifuges que nous avons notées 
plus haut, les problèmes qui sont à résoudre à l’intérieur de 
l'O. T. A. N. auraient-ils eu pour effet de consolider rapidement 
la Communauté et de lui permettre de s'orienter sans risque vers 
l’universalisation, au moins jusqu’à un certain point des avan- 
tages que devaient se consentir mutuellement et à eux seuls, au 
moins pendant un certain temps, les six Etats membres (univer- 
salisation totale en ce qui concerne l'élimination des contingents 
— universalisation des abaissements de tarifs douaniers jusqu'à 
la limite du tarif commun) ? 


2° En mettant l’accent sur les mesures d’abaissement des tarifs 
douaniers individuels, sur les efforts à faire pour l’abaissement 
ultérieur du tarif périphérique, sur l'élimination des restrictions 
quantitatives plus que sur le lien qui, dans la pensée des rédac- 
teurs du traité, devait exister entre démobilisation douanière et 
contingentaire d’une part et harmonisation des législations ou 
instauration d’une politique commune dans divers domaines 
d'autre part, le conseil des ministres de la C. E. E. et la commis- 
sion européenne ne négligent-ils pas la Communauté à établir 
qui était « le but » au profit du Marché commun qui ne devait 
être que le moyen ? 


3° Ce faisant, ne sont-ils pas en train de créer une zone de 
libre-échange entre les Six appuyée, en principe, il est vrai, par 
une union douanière alors que la justification de la « discrimi- 
nation » qui résultera pour les Etats tiers de la disparition des 
frontières douanières intérieures résidait dans l'objectif politique 
visé par les protagonistes de la Communauté ? Pourront-ils dans 


ces conditions se refuser à entrer dans une association euro- . 


péenne ou dans une association atlantique ? 

4%-Né devrait-on pas demander à la commission économique 
de la Communauté d'étudier et de faire connaître quelles sont 
les conditions économiques et monétaires qui devraient être 


internationalement réunies pour que les négociations qui doivent : 


avoir lieu prochainement au G. A. T. T. conduisent aux résultats 
souhaités, savoir : 

a) Un abaissement général des protections, sous les formes 
divetses qu’elles affectent y compris éventuellement de celle qui 
résultéra pour la Communauté de son tarif périphérique ? 

b). La généralisation de la politique de non discrimination. 


Seules des réponses claires à ces questions permettraient de 
présenter ici des conclusions fermes et nettes ; 


5° Les promoteurs de la Communauté économique européenne 
ont toujours conçu que le développement de cette formation à la 
fois économique et politique était de nature à aider les Etats qui 
la constituaient à s'adapter mieux aux données de la vie écono- 
mique mondiale grâce à la naissance du vaste espace que créait 
le Marché commun et aux possibilités de concentration et de 
spécialisation qui en résulteraient pour les entreprises. Mais la 
notion d'espace économique n’est pas que géographique. Elle 
comporte un contenu juridique, celui-là même que dessinaient 
plus ou moins précisément les harmonisations envisagées. Le fait 
que le calendrier établi pour certaines d’entre elles ne paraît pas 
devoir faire l’objet d’une application stricte et le fait qu’il n’est 
plus question d'établir un calendrier pour les autres ont-ils pour 
origine la double idée que le tarif commun sera l'instrument le 
plus efficace pour déterminer automatiquement ces harmonisa- 
tions et que la concurrence fera le reste ? 


(1} Nous nous abstiendrons de parler ici de l'importance que pré- 
sente de ce point de vue la normalisation des relations Est-Ouest. 


S'il en «st était ainsi et si en même temps l'ouverture sur 
l’extérieur devait continuer à être opérée à un rythme plus rapide 
que celui qui avait été initialement prévu, les problèmes qui de 
ces faits, risqueraient d’être posés d’une manière aiguë à certains 
secteurs de l’économie française ne seraient-ils pas aujourd’hui 
dissimulés par les avantages qui résultent en général pour cette 
économie de la situation favorable dans laquelle la place la valeur 
d'échange que présente actuellement le franc ? 


L'attention de l'opinion publique ne devrait-elle pas être 
appelée sur l'intérêt majeur que présente le maintien de 
la parité économique du franc et sur l'urgence accrue des 
réformes et des réalisations que l’on savait nécessaires, mais 
dont on pensait pouvoir étaler l'exécution tout au long de la 
durée de la période transitoire (même si on paraît conserver 
à cette période, la durée stipulée dans le traité, en fait cette 
durée sera devenue nominale, son contenu ayant changé). 
Dans quelle mesure la politique économique et monétaire de 
la France tient-elle compte des modifications intervenues dans 
l'application du traité de Rome? Cette question est particu- 
lièrement importante du point de vue de l'expansion extérieure. 


6° S'il est conforme à la nature des relations internationales 
de la France et favorable à son expansion extérieure que l’on 
reconnaisse que son espace économique n'est pas limité, que, 
par conséquent, sa politique économique doit être orientée 
dans le sens de la non-discrimination (qu’il s'agisse des restric- 
tions quantitatives ou de l'application du tarif douanier) en 
vue d’intensifier ses transactions avec le monde entier, ne 
doit-on pas affirmer, dès à présent, et avec la plus ferme netteté, 
que le tarif périphérique tel qu’il peut être actuellement 
prévu, est, en principe, et sauf modification de la situation, le 
point au-dessous duquel son gouvernement ne laissera pas des- 
cendre sa protection à l'égard des pays tiers ? 


CONCLUSIONS (1) 


La Section de l'expansion économique extérieure considérant, 
en premier lieu : 


A. — Que le retour à peu près général des monnaies à un 
état déclaré de convertibilité et l'élimination presque totale des 
restrictions quantitatives portant sur les produits industriels et 
dans une certaine mesure, sur les produits agricoles, tant dans 
les échanges intraeuropéens, que dans ceux qui sont effectués 
avec la zone dollar, modifient les conditions d’application du 
Traité de Rome signé en 1957 et instituant la Communauté 
économique européenne. 


B. — Que l’aggravation du déficit de la balance des comptes 
des Etats-Unis, et bien que ce déficit paraisse être essentielle- 
ment une conséquence de l’aide américaine, politique, écono- 
mique et militaire telle qu’elle a été apportée à de nombreux 
Etats répartis dans tous les continents, provoque une inquié- 
tude certaine du fait qu’une crise du dollar aurait les consé- 
quences les plus sérieuses sur toutes les économies du monde . 
libre et que ce souci, fondé ou non, interfère avec l'application 
stricte du Traité de Rome. 


C. — Que les négociations relatives à l'association d'une zone 
de libre échange à la Communauté ayant échoué, un traité 
instituant une zone européenne de libre échange entre sept 
pays européens a été signé en novembre 1959 et que cette 
zone comprend des Etats ayant avec certains de ceux qui 
constituent la Communauté des relations économiques très 
étroites (tel est, en ce qui concerne la France, le cas partieu- 
lièrement du Royaume Uni et de la Suisse). 


D. — Que, en même temps que la nécessité de solutions com- 
munautaires apparaît de plus en plus indispensable dans des 
milieux divers, les dispositions préconisées par certains des 
Etats partenaires de la France dans la Communauté écone- 
mique européenne peuvent donner à penser que l'inspiration de 
nature politique qui animait les promoteurs de la Communauté 
économique européenne a présentement faibli. 


(1) Les membres de la Section se sont partagés sur la façon 
de présenter les conclusions. ! 

S'ils ont été unanimes à approuver la première partie de l'avis 
concernant l'application effective des dispositions du Traité de 
Rome, certains ont estimé que le seul examen de l'éventualité 
du cas où la mise en œuvre de la Communauté ne pourrait être 
menée à bien, était critiquable parce que de nature à décourager 
les bonnes volontés récemment acquises à lidée communautaire 
et qu’il pourrait fournir à ceux des étrangers réticents à cette 
mise en œuvre, un alibi leur permettant de se dérober aux obli- 
gations du Traité. 

D’autres ont paru penser qu’il suffirait que la France manifestât 
d’une manière ferme la volonté de s’en tenir au traité pour que ses 
partenaires finissent par se ranger à l’idée que le traité devrait 
être intégralement appliqué. 

Le vote a été acquis par 9 voix contre 5 et 1 abstention. 
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:E. — Que ces tendances diverses mais allant toutes dans 
le même sens ont eu pour effet que le mémorandum de la 
commission économique européenne daté du 22 septembre 1959, 
connu sous le nom de Mémorandum Hallstein, tout en déclarant 
in fine que « le renforcement de la Communauté est la condi- 
tion même de la possibilité pour elle de pratiquer une politique 
libérale à l’égard du marché extérieur » et spécifiant qu’à cet 
effet l'intégration économique des Six Etats devrait être accé- 
lérée, recommande cependant que soient étendues aux Etats 
tiers faisant partie du G. A. T. T. toutes les mesures de démo- 
bilisation douanière et contingentaire que les membres de la 
Communauté économique européenne doivent prendre jusqu’au 
1°" juillet 1960 (mais qu’ils ne devaient prendre qu’à leur seul 
profit) et que, sous réserve de réciprocité, la Communauté se 
déclare dès à présent prête à baisser le tarif périphérique alors 
que ce tarif n’est pas encore arrêté en raison des hésitations 
de certains. 


D’une manière générale, ce document met l'accent plus sur 
la nécessité de concevoir la politique des Etats constituant la 
Communauté, et ce, d’un point de vue universaliste que sur 
le lien qui, aux termes du traité, doit exister entre la démo- 
bilisation douanière d’une part, et l’harmonisation ou l’institu- 
tion de politiques communes dans divers domaines, d’autre part. 


F. — Que les travaux et les conférences les plus récents 
du fait que les Etats-Unis et le Canada redoutent la mise en 
application de toute mesure qui, dans leur optique, serait de 
nature à restreindre leurs exportations virtuelles à destination 
de l’Europe, paraissent avoir abouti à la conclusion que les 
discussions relatives soit à la mise en œuvre du Traité de Rome, 
soit aux relations qui seraient à instituer entre les Six et les 
Sept devraient avoir lieu dans un cadre atlantique et être orien- 
tés dans un sens tel que le mouvement local en faveur d’une 
aggravation du protectionnisme américain ne puisse y trouver 
aucune justification. 


Considérant en second lieu : 


A. — Que le souci de ménager des débouchés aux exporta- 
tions françaises qui apportent une proportion variable dans le 
temps mais particulièrement importante actuellement, des 
devises nécessaires au paiement des importations indispensables 
à l’approvisionnement de la population et de l’industrie a tou- 
jours finalement conduit, à toutes époques, le Gouvernement 
français à respecter le jeu de la clause de la nation la plus 
favorisée (1). 


B. — Que, si les échanges économiques de la France avec 
ses partenaires dans la Communauté ont une importance capi- 
tale pour elle, les relations qu’elle entretient avec eux traduisent 
des courants fortement établis qui s’amplifieront dans la mesure 
où l’activité économique des Six se développera et pourront 
être étendues et diversifiées dans divers domaines. 


C. — Que le développement de ses exportations à desti- 
nation des pays plus lointains, généralement moins industria- 
lisés ou ne disposant pas, comme les Etats européens, à peu 
près de toutes les industries existant en France ou ayant besoin 
d'améliorer la ration alimentaire des habitants, est le problème 
majeur de son expansion de demain et que cette expansion a 
pour elle un caractère d'autant plus nécessaire que sa situation 
démographique lui impose d’intensifier son activité industrielle ; 
que, de ce point de vue, la constitution d’un vaste marché euro- 
péen permettant aux entreprises de se spécialiser et de produire 
dans des conditions améliorées doit apporter à cette expansion 
une base solide, mais que le marché n’existera que dans la 
mesure où sera en vigueur le tarif périphérique établi sur la base 
prévue par le traité de Rome et où seront instituées des politiques 
communes. 


D. — Qu’à la suite des opérations monétaires effectuées en 
août 1957 et décembre 1958, la valeur d'échange du franc place 
l’ensemble de l’économie française dans une situation qui rend 
plus faciles les exportations, mais que cette situation est pré- 
caire et de nature à dissimuler les difficultés sérieuses qu’entraîi- 


(1) L’accord général sur les tarifs douaniers et le commerce 
(G. A. T. T.) prévoit une dérogation aux dispositions relatives à 
la non-discrimination quand il s’agit de la formation d’une union 
douanière sous réserve que tout accord provisoire de ce genre 
comporte un plan et une proposition précis pour la réalisation 
dans un délai raisonnable de ladite union. ; 

Il faut toutefois remarquer qu’il ne s’agit pas ici d’une question 
juridique mais d’une question pratique. Si le tarif douanier péri- 
phérique n’est pas arrêté et mis en vigueur dans des délais très 
rapides, les pressions pour l'extension des baisses de droits de 
douane qui doivent se constituer entre les Six se feront jour chaque 
. fois qu’il y aura lieu pour eux de les abaisser, et compte tenu de 

la position exportatrice de chacun des Six on peut craindre qu’elles 
n’aboutissent toujours au même résultat. 


nerait dans une période de démobilisation douanière et contin- 
gun une dépréciation même légère du pouvoir d'achat du 
ranc. 


Emet les avis suivants : 


L — Dans la mesure où les six Etats constituant la Commur- 
nauté économique européenne traduiront dans la réalité l’esprit 
communautaire qui a animé la rédaction du Traité de Rome 
et manifesteront dans les moins prochains, en prenant des 
dispositions irréversibles, que les harmonisations prévues comme 
devant être effectuées au cours de la première étape le seront 
effectivement, en même temps que seraient définis aussi bien 
les lignes des politiques communes qui doivent être établies, 
qu'il s'agisse de la politique agricole ou de la politique com- 
mune à l'égard des Etats tiers, que les points sur lesquels 
devront porter les harmonisations futures (y compris les points 
qui intéressent l'association de la Communauté française à la 
Communauté économique européenne). 


A. — Que, étant entendu que le tarif périphérique de la 
Communauté serait intégralement établi dans les mois qui 
viennent et mis en vigueur à une date aussi rapprochée que 
possible, l'accélération à l’intérieur de chaque étape des 
processus aussi bien de libération des mouvements de personnes, 
de capitaux et de marchandises entre les Six Etats que d’harmo- 
nisation des législations ou d’établissement de politiques com- 
munes peuvent présenter des avantages pour l’économie fran- 
çaise dès lors que les progrès de toutes ces évolutions seraient 
approximativement parallèles. 


B. — Qu'il convient, compte tenu des problèmes posés aux 
entreprises et aux collectivités nationales par les spécialisations, 
reconversions, etc, qui seront à mener à bien, de ne pas 
abréger indûment la durée totale de la période de transition 
et, en tous cas, de continuer à subordonner le passage d’une 
étape à l’autre à la reconnaissance que les harmonisations qui 
devaient être effectuées à l’intérieur de chaque étape l’ont été 
en fait, faute de quoi les processus de démobilisation douanière 
seraient vraisemblablement les seuls à être accélérés, les autres 
demandant temps et études pour être mis au point et plus 
encore en œuvre. 


C. — Qu’à partir de l'instant où la Communauté est en voie 
de réalisation et que par conséquent elle s'approche régulière- 
ment de l’objectif que lui ont assigné ses promoteurs, aucun 
Etat tiers n’est en droit de se plaindre de discrimination 
à son égard, la préférence que s'accordent entre eux les Six 
ayant des contreparties dans les obligations qu’ils assument. 


D. — Que la Communauté ayant des attaches mondiales et 
des responsabilités également mondiales, elle doit tout comme 
les Etats membres, déterminer sa politique à l'égard des 
autres pays européens, en fonction de ces perspectives mondiales 
sans toutefois sous-estimer la gravité du problème que poserait 
la coupure de l’Europe économique en deux blocs et les risques 
sérieux de distorsion des courants commerciaux qu’elle compor- 
terait. 


E. — Que la Communauté, dès l'instant qu’elle serait ren- 
forcée devrait (mais aux conditions qui sont définies plus bas, 
voir III) activement participer à tous les efforts qui seraient 
faits pour que soient intensifiés les échanges mondiaux (abais- 
sements simultanés des tarifs douaniers, élimination de la pro- 
tection résultant de procédures administratives, etc.). 


II. — La Section, après de longues délibérations, estime de 
son devoir de présenter une autre hypothèse que, bien malgré 
elle, l’évolution de ces derniers mois et le caractère non uni- 
voque du mémorandum Hallstein ne lui permettent pas d’écarter 
totalement. Cette hypothèse est celle selon laquelle les Six Etats 
signataires du traité de Rome ne pourraient pas se mettre 
d'accord pour faire naître la Communauté telle qu’elle avait 
été conçue. Dans ce cas, ni la mise en œuvre des politiques 
communes, ni l'établissement du tarif périphérique sur les 
bases prévues ne pourraient se développer parallèlement au 
progrès de la démobilisation douanière et contingentaire, en bref, 
le « renforcement de la communauté par rapport à son état 
actuel, renforcement cependant préconisé par le mémorandum, 
ne deviendrait pas effectif. 


Si une telle éventualité se produisait, la Section estime : 


A. — Qu'il devrait alors être constaté d’une manière claire 
avant la fin de la première étape de la période de transition 
qui s'achève en 1962, que la Communauté économique euro- 
péenne s'oriente dans le sens d’une zone de libre échange entre 
les Six appuyée sur une union douanière encore en voie de 
réalisation, que l’objectif politique, tout en gardant son impor- 
tance pour certains des Etats signataires, demeure aussi éloigné 
qu'au 1‘ janvier 1958, que, de ce fait, les préférences que 
s’accorderaient mutuellement les six Etats ne présenteraient 
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plus, du point de vue international, la même justification en 
quelque sorte péremptoire et que, à l’intérieur de chacun des 
six Etats, les problèmes posés par le désarmement douanier se 
présenteraient sous des aspects très différents. 


B. — Que le Gouvernement français devrait alors examiner 
si le fait que se constituerait ainsi le grand espace économique 
dessiné par le traité de Rome mais que cet espace ne pré- 
senterait pas le caractère d’homogénéité en voie de réalisation 
que prévoyait le traité, n'aurait pas pour résultat de créer une 
situation nouvelle exigeant une adaptation tant en ce qui 
concerne la politique économique et monétaire interne qu’en 
ce qui concerne les relations de la France avec les Etats tiers. 
Cet examen devrait être fait en tenant compte à la fois de 
l'inachèvement de la Communauté économique européenne, du 
mouvement irréversible que l'institution de celle-ci a déclenché 
aussi bien sur le plan des relations publiques que sur celui de 
diverses relations privées, de l'impulsion donnée vers une 
libération de plus en plus large des transactions internationales 
et de la nécessaire expansion française laquelle exige des inves- 
tissements de nature très diverses, donc du temps, et, éven- 
tuellement, des protections efficaces; toutes ces données 
peuvent présenter un coefficient d'importance variable selon 
l'évolution de la Communauté française elle-même. 


III. — Ayant étudié les problèmes qui, en tout état de cause, 
se poseraient d'ici la fin de la première étape de la période 
transitoire, la Section estime : 


A. — Que l'attention de l'opinion publique française devrait 
être appelée sur l'intérêt majeur que présente le maintien de la 
parité économique du franc et sur l'urgence accrue des réformes 
et des réalisations que rendent encore plus nécessaires les orien- 
tations libérales prises par la Communauté économique euro- 
péenne depuis la mise en vigueur du Traité. 

B. — Que les négociations qui doivent avoir lieu au sein du 
G. A. T. T. en 1960-1961 doivent être précédées d’une part, par 
une réforme telle de ces négociations que celles-ci n’aient pas 
pour résultat d’aggraver la différence qui existe entre hauts et 


bas tarifs (1) et, d’autre part, par le rappel que deux tiers des 
positions du tarif américain et un tiers des positions du tarif 
britannique comportent des droits plus élevés que le tarif péri- 
phérique tel qu’il est prévu. Une étude précise déterminant 
l'importance des obstacles que présentent au développement des 
échanges mondiaux la préférence impériale telle qu’elle est actuel- 
lement pratiquée, et la protection du marché américain par des 
es administratives, juridiques, etc., devrait être menée à 
ien. 


C. — Que préalablement à ces négociatoins et également à 
toute libération de plus grande ampleur ou à toute mesure géné- 
rale de désarmement douanier à l’égard des tiers, la Commis- 
sion économique européenne devrait étudier et faire connaître 
quelles sont les conditions économiques et monétaires qui 
devraient être internationalement réunies pour que les négocia- 
tions prévues dans le cadre du G. A. T. T. conduisent aux résul- 
tats souhaités, savoir : 


1° Un abaissement général des protections sous toutes les 
formes qu’elles affectent y compris éventuellement de celle qui 
résultera pour la Communauté de son tarif périphérique ; 

2° La généralisation de la politique de non-discrimination. 


D. — Que la nécessité du concours à apporter aux pays en voie 
de développement, et en particulier celle de l'établissement de 
liens entre la Communauté économique européenne et les Etats 
d'outre-mer de la Communauté française, soit présente à tous les 
moments et que d’une manière générale le souci d'améliorer le 
niveau de vie en Europe comme dans les pays en voie de dévelop- 
pement soit le souci majeur des gouvernements. 


(1) Il est rappelé ici qu’une concession tarifaire acceptée par un 
Etat est traduite au G. A. T. T. en une moins-value des recettes 
douanières. Ce à quoi a droit l'Etat qui fait la concession est, de 
la part de son partenaire, une concession provoquant pour ce dernier, 
une moins-value de recettes douanières égale. On voit à quel résultat 
on arrive si la réduction accordée par le premier Etat joue sur un 


droit de 10 p. 100 et celle qui est accordée par le second sur un 
droit de 30 p. 100. 
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2: Avis.adopté, par le Conseil économique et social au cours de sa séance du 27 juillet 1960 sur les problèmes posés 


par l'accélération du rythme du traité de Rome. 
la création du Comité économique atlantique. 


— Les rapports de la Communauté avec les pays tiers et 


Le Conseil économique et social, s'étant saisi, le 15 septembre 
1959 des problèmes posés par l'accélération du rythme du Traité 
de Rome, les rapports de la Communauté économique européenne 
avéc des- pays tiers et la création du Comité économique atlanti- 
que, a confié le soin d'élaborer un avis à sa Section des institutions 
économiques internationales qui a nommé M. Jean Deleau, rap- 
porteur. 

Au-cours de sa séance du 27 juillet 1960, il a refusé de prendre 
en considération un contre-projet présenté par le Groupe des 
travailleurs C. G. T. (1). 

Le Conseil économique et social constate que depuis l’ouver- 
ture du Marché commun, toutes les clauses du Traité de Rome 
relatives à la libération des échanges et à l’abaissement des tarifs 
ont été exécutées. 

L'aceélération de la mise en œuvre du Traité décidée par les 
six gouvernements le 12 mai 1960 s'explique par les modifications 
profondes intervenues dans les économies des six pays depuis le 
1°" janvier 1957. 

L’accélération ne doit cependant pas avoir pour conséquence 
d’altérer l'équilibre interne de la Communauté en donnant trop 
vite une importance trop grande aux mesures de démobilisation 
douanière et contingentaire, et en négligeant ou en atténuant la 
portée des mesures d'harmonisation et d'intégration qui en sont 
la contrepartie. Soilicitée depuis son avènement par des préoccu- 
pations extérieures pressantes, la Communauté économique euro- 
péenne n'a pas été jusqu'ici en mesure de se consacrer beaucoup 
à cette dernière tâche et un décalage s’est ainsi opéré entre la 
réalisation de l'Union douanière et celle de l’Union économique. 

Le Conseil économique et social prend acte de l'intention affir- 
mée par le Conseil de ministres de poursuivre l'accélération du 
Traité dans tous les secteurs de l'intégration économique, notam- 
ment dans ceux de la politique sociale, de la politique de concur- 
rence et de la politique de la Communauté vis-à-vis des P. T. O. M. 
qui lui sont associés. Il constate avec satisfaction l'établissement 
d’un calendrier précis pour la définition et l'application d'une 
politique agricole commune. 

Il regrette que les dispositions du Traité relatives à l’établisse- 
ment d’une politique commerciale commune et d’une politique 
concertée de développement régional, n'aient pas été mentionnées 
expressément dans la déclaration d'intention du 12 mai et ne 
soient par conséquent assorties d'aucun délai d'exécution. 

Or, il est bien certain que la mise en place anticipée de 
l’Union douanière rend nécessaire, si l’on ne veut pas compro- 
mettre l’équilibre interne de la Communauté, une application 
plus rapide de l’ensemble des politiques communes qui sont le 
fondement de l’Union économique. 

Le Conseil économique et social constate que dans les rapports 
avec l'extérieur les mesures de démobilisation douanière et 
contingentaire prises par la Communauté ont été en grande partie 
étendues aux pays tiers. En conséquence, le privilège que les 
tiers reprochent aux Six de s'être concédés n'existe pas et la 
discrimination dont ils se plaignent apparaît toute théorique. 

Les négociations relatives à la collaboration d’un certain 
nombre de pays européens avec la Communauté ayant échoué une 
a a été signée le 20 novembre 1959, instituant l'A. E, 

Parallèlement, le déficit de la balance des comptes des U. S. A. 
— la balance commerciale continuant à rester positive — risquait 
d’affecter gravement les relations commerciales entre l'Amérique 
du Nord et l’Europe. L’invitation faite à l’Europe par les Etats- 
Unis et le Canada d'ouvrir plus largement ses frontières à leurs 
produits industriels et d'apporter leur contribution à l’aide qu’ils 
consentaient aux pays en voie de développement, plaçait dans 
de nouvelles perspectives les relations de la Communauté avec 
les pays tiers. Celles-ci cessaient d’être un problème strictement 
européen pour devenir un problème mondial. 


(1) Le vote a été acquis au scrutin public par 136 voix contre 10 
(voir résultat en annexe, scrutin n° 1). 


La Commission européenne après avoir établi le tarif exté- 
rieur commun a proposé sa mise en application dès le 31 décem- 
bre 1960. Cette initiative a soulevé des réserves à la fois de la 
part des pays tiers et des pays de la Communauté dont le tarif 
douanier est bas. Devant ces difficultés, le Conseil a décidé 
d'accompagner l'accélération du Traité d’un abaissement anticipé 
et provisoire de 20 p. 100 sur le niveau du tarif extérieur 
commun. Cette décision, tout en apaisant les protestations des 
tiers, a permis de rallier certains de nos partenaires au principe 
de l'accélération en réduisant l'effort qui leur est imposé pour 
s'aligner sur le tarif extérieur. Le Conseil économique et social 
reste réservé sur l'opportunité de cet abaissement qui risque 
d’affaiblir l’union douanière et peut porter préjudice à certaines 
branches de l’industrie française. 


Néanmoins, l'opposition des pays de l'A. E. L. E. demeure vive : 
leurs critiques portent moins sur le niveau du T. E. C. que sur 
son principe même, la constitution d’une union douanière entre 
les Six, leur paraissant compromettre définitivement les chances 
d'établir une grande zone de libre échange. 


A son niveau normal, le T. E. C. ne devrait pas constituer un 
obstacle au développement des échanges, puisqu'il est l’un des 
plus bas du monde, inférieur notamment de 14 p. 100 au tarif 
britannique. 


Les résolutions adoptées à la Conférence économique occiden- 
tale du 13 janvier 1960 — et que confirment les décisions dy 
Comité commercial, réuni à Paris le 10 juin 1960 — situent les 
relations de la Communauté avec les pays tiers dans une perspec- 
tive nouvelle : 


— d'une part, en recherchant la solution des difficultés existant 
entre les six et les sept par la conclusion d'accords particuliers 
relatifs à un nombre limité de produits, 


— d'autre part, en préconisant la transformation de l'O. E. C. E. 
en une organisation dont les U. S. A. et le Canada feraient partie, 
elles tendent à donner aux rapports entre l'Amérique du Nord et 
l'Europe, une forme institutionnelle. 


Alors que l'O. E. C. E. était principalement orientée vers les 
problèmes intereuropéens, la nouvelle institution devra surtout 
être tournée vers l'extérieur. Ses problèmes seront ceux de ses 
rapports avec les pays en voie de développement, les pays à bas 
salaires et les pays à commerce d'Etat. La définition d’une poli- 
tique concertée dans chacun de ces domaines implique que les 
pays participants ne limitent pas leur action aux aspects commer- 
ciaux des problèmes, mais l’étendent aux politiques financières et 
économiques, si les vingt et un désirent effectivement atteindre 
dans un avenir pas trop éloigné l'objectif qu'ils se sont proposé : 
« Mener des politiques commerciales axées sur l’utilisation ration- 
nelle des ressources économiques et le maintien d’harmonieuses 
relations internationales contribuant ainsi au progrès et à la 
stabilité mondiale et à une amélioration générale du niveau de 
vie ».. 


Elle implique aussi que l'O. E. C. E. rénovée soit dotée 
d'organes permanents d’études et ultérieurement de décisions 
et qu’elle associe à ses travaux les représentants des différentes 
catégories économiques et sociales. 


Cependant, lorsque les Etats de la Communauté participent 
à des formes nouvelles de coopération avec les pays tiers, ils 
prennent le risque d’affaiblir leur cohésion. Pour sauvegarder 
son originalité et sa puissance, la C. E. E. doit, dans cette insti- 
tution, se présenter unie, donc arrêter le plus rapidement 
possible les grandes lignes d’une politique commerciale commune, 
et d’une politique à l'égard des pays en voie de développement, 
l’un des aspects majeurs de ces politiques étant l’organisation 
des sig de la Communauté avec les P. T. O. M. qui lui sont 
associés. 
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Compte tenu de ces éléments, le Conseil économique et social, 
Emet l'avis (1) : 

Qu'il convient d’approuver le principe de l'accélération du 
rythme du traité de Rome, 

Que cette accélération doit concerner non seulement la démobi- 
lisation de 10 p. 100 des droits entre les Etats membres au 
31 décembre 1960 et la libération des échanges par l'abolition 
entre ces mêmes Etats de l’ensemble des contingents industriels 
avant le 31 décembre 1961, mais aussi l'harmonisation des légis- 
lations et la coordination des politiques économiques des Etats 
membres, celles-ci constituant le fondement même de l'union 
économique, 

Que le terme de la première étape restant fixé au 1‘ jan- 
vier 1962 nonobstant l'accélération, un certain nombre de 
mesures d'harmonisation ne sont pas juridiquement exigibles 
dès maintenant, mais s'imposent d'autant plus et doivent néan- 
moins être considérées comme solidaires de l'accélération. 


Qu'en conséquence doivent être arrêtées le plus rapidement 
possible et dès avant la fin de la première étape : 


— les dispositions prévues à l’article 119 et relatives à la 
rémunération du travail masculin et féminin, 

— les dispositions prévues au protocole annexe et relatives à 
la rémunération des heures supplémentaires (2), 

— les dispositions prévues à l’article 87 et relatives aux arrêtés 
d'application des articles 85 et 86 concernant le contrôle et la 
police des ententes, 


Que soit respecté le calendrier précis pour la définition et 
l'application d’une politique agricole commune, tel qu'il a été 
prévu dans la déclaration du 12 mai 1960 (3). 

Que, conformément à la déclaration d'intention du 12 mai, 
la C. E. E. soit en mesure de présenter, dans un délai de trois 
mois, des propositions concrètes en vue de l'application des 
mesures d'intégration relatives à : 

— l’ensemble de la politique sociale, 

— la politique commune des transports, 

— la politique à poursuivre vis-à-vis des pays et territoires 
d'outre-mer qui sont ou pourraient être associés à la Commu- 
nauté économique européenne, politique dont les modalités 
devront être définies en tenant compte de l’évolution des Etats 
et territoires intéressés (4). 


Qu'en outre la C. E. E. doit prendre immédiatement les dispo- 
sitions nécessaires à la préparation et à l’application des diffé- 
rentes mesures d'intégration qui ne sont pas expressément visées 
dans la déclaration d'intention du 12 mai, à savoir : 

— l'élaboration d’une politique concrète de développement 
régional, 

— l'harmonisation d’une politique fiscale en vue de permettre 
la mise en œuvre de l’article 97. 


Que l'institution du tarif extérieur commun est l'élément 
constitutif de l’union douanière assurant l’unité de la Commu- 
nauté. Sa mise en place anticipée est, pour les pays membres, 
la conséquence logique de l'accélération des démobilisations 
douanières et contingentaires. 

Qu'il convient par conséquent de l'approuver sous réserve que 
le niveau du tarif soit celui qui résulte de l'application stricte 
de l’article 19 du Traité, 

Qu'en conséquence l’abaissement de principe de 20 p. 100 
décidé par le conseil de ministres doit faire l’objet de négo- 
ciations au sein du G. A. T. T. sur la base de la réciprocité et ne 
pas recevoir d'application avant l’ouverture de ces négociations. 

Que la Communauté économique européenne reste ouverte à 
tout Etat européen conformément aux dispositions de l’article 237 
du traité de Rome avec toutes ses obligations et qu’en outre 
tout Etat peut, en vertu de l’article 238, demander à lui être 
associé. 

Qu'il est souhaitable de voir réaliser, par le recours à ces 
dispositions, un ensemble intégré comprenant tous les pays 
de l’Europe occidentale (5). 

Que les dispositions de l’article 227, paragraphe 2, deuxième 
alinéa concernant l'Algérie reçoÿvent leur application dans le 
plus bref délai (5). 


(1) Ce vote a été acquis au scrutin public par 128 voix contre 12 
et 9 abstentions (voir résultat en annexe, scrutin n° 2). 

(2) Un amendement a été rejeté à main levée. Il tendait à compléter 
la rédaction de cet alinéa par l’adjonction du membre de phrase 
« et l’harmonisation de la durée légale du travail ». 

(3) L’adjonction de ce paragraphe résulte de l'adoption à main 
levée d’un amendement. 

(4) Ce paragraphe résulte de l’adoption à main levée d’un amen- 
dement. Le texte initial de la section était le suivant : « La politique 

poursuivre vis-à-vis des pays et territoires d'outre-mer qui sont 
associés à la Communauté économique européenne ». 

(5) L’adjonction de ce paragraphe résulte de l’adoption à main 
levée d’un amendement. 


Que la mise en place d’une politique commune à l'échelon 
des Six n’est pas en opposition avec les tendances du commerce 
mondial, 

Que les rapports commerciaux avec les voisins immédiats de 
la Communauté économique nne, se situant désormais 
dans un cadre géographique nouveau, doivent être examinés 
produit par produit et se traduire dans des accords multilatéraux, 
les difficultés relatives à de tels accords pouvant être soumises 
à une instance arbitrale, 

Qu’une politique de libération des échanges et d’abaissements 
tarifaires présuppose une action concertée qui tienne compte 
non seulement de l'aspect commercial mais aussi des aspects 
économiques et financiers de ces différents problèmes, et qui 
assure notamment aux économies des Etats de la Communauté 
et des P. T. O. M. qui leur sont associés un taux de croissance 
suffisant, 

Que dans ce but, soit créé, à partir de l'O. E. C. E. un orga- 
nisme nouveau à base géographique atlantique ayant pour objet 
d'amener les pays participants à concerter leur action vis-à-vis 
des pays en voie de développement, des pays à bas salaires 
et des pays à commerce d'Etat, 

Que l'O. E. C. E. rénovée soit dotée d'organismes permanents 
d’études et ultérieurement de décisions, qu’elle associe à ses 
travaux les représentants des forces économiques et sociales (créa- 
tion d’un comité économique et social consultatif (1). 

Qu’'au sein de cet organisme, la C. E. E. doit être représentée 
en tant que telle, même pendant la période transitoire, que sa 
puissance permettra d’équilibrer les forces en présence à condi- 


tion qu’elle préserve son unité et définisse aussi rapidement que 


possible les grandes lignes de sa politique commerciale commune 
et en particulier ses rapports avec les pays et territoires d’outre- 
mer qui lui sont associés (2). 


(1) Ce paragraphe résulte de l’adoption à main levée d’un amende- 
ment. Le texte initial de la section était le suivant : ù 


« Que l'O. E. C. E. rénovée soit dotée d'organismes de décision 
permanents (Conseil des ministres, assorti d’un collège de suppléants) 
qu’elle associe à ses travaux les représentants des forces économiques 
et sociales (création d’un comité économique et social consultatif) ». 


(2) Un amendement a été rejeté à main levée. Il tendait à l’adjonc- 
tion du texte suivant : 


« En ce qui a trait à ces derniers (les pays et territoires d’outre- 
mer qui lui sont associés) le Conseil économique et social recom- 
mande : 

« — Que le Gouvernement de la République poursuive son action 
auprès de ses partenaires européens, en vue de rendre l'association 
des P. T. O. M. à la C. E. E. plus attrayante qu’elle ne l’a été jusqu’à 
présent, et que les présents projets d'accélération ne sauraient par 
eux-mêmes, la rendre. 

« Qu'il fasse en sorte, pour atteindre à cette fin, et sans attendre 
que cette initiative vienne de la Commission européenne, de définir 
dans une conférence paritaire avec les pays désormais autonomes 
ou indépendants de la zone franc, associés à la C. E. E., une politique 
commune vis-à-vis de cette dernière, politique dont la France pourra 
dès lors, sans hésitation, être le porte-parole auprès des instances 
européennes. 

« — Qu'il tende dès maintenant à infléchir les projets de la 
Commission et les réalisations de la C. E. E. dans un sens qui tienne 
compte de l’évolution des P. T. O. M. associés. 

« — Que des dispositions efficaces en particulier, soient prises par 
la C. E. E. en ce qui a trait à la stabilisation des cours des produits 
d'outre-mer, et à l’organisation des marchés de ces produits, non pas 
seulement à partir de l’entrée de ceux-ci sur le marché de 1 
mais dès leur départ de leur pays d’origine. 

« — Que la C. E. E. admette le principe de l’organisation des 
marchés pour certains produits issus des P. T. ©. M. associés, sans 
tenir compte du fait que ces produits soient ou non repris à 
l’annexe II du Traité. 

« — Que l’abaissement prévu de 20 p. 100 du T. E. C. ne soit pas 
automatique, le cas de chaque produit agricole émanant des P. T. 
. M. associés devant au contraire faire l’objet d’une étude particu- 
ière. 

« — Que l'accélération envisagée du Marché commun ne soit, à 
aucun prix payée, du moins pendant la période transitoire, d’un 
amenuisement des préférences de toute nature dont jouissent les 
productions d'outre-mer sur le marché français. 

« — Qu’une orientation plus nette du F. E. D. ©. M. soit recherchée, 
non seulement vers les investissements publics productifs, mais 
même, et dès à présent, dans le sens de l’élargissement des débouchés 
et de la stabilisation des cours des produits issus des P. T. O. M. 
associés, ainsi que vers l'incitation aux investissements privés dans 
le cadre d’un système de garantie et d’arbitrage. 

« — Que l’on n’hésite pas à dégager sur le F. A. C. les crédits 
nécessaires en vue d’accélérer et d'améliorer la qualité des études 
présentées par les P. T. O. M. associés à l'appui de leurs demandes 
au F, E. D. O. M. 

« — Enfin que la prudence s'impose en matière de désarmement 
et dans le sens Europe-outre-mer, aussi longtemps que la 

rance : 

« — d’une part consentira des conditions préférentielles à l'entrée 
des produits des P. T. O. M. associés sur son territoire ; É 

« — et investira d’autre part chez ses P. T. O. M. associés, une 
masse importante de crédits publics ». 
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CONTRE-PROJET D’AVIS 
présenté par le groupe des travailleurs C. G.T. 


L'accélération de la mise en œuvre du traité de Rome s’appli- 
que uniquement au désarmement interne dans le domaine contin- 
gentaire et tarifaire. Elle ne concerne aucunement les mesures 
d’harmonisation prévues par le traité, à savoir : 


. — les dispositions prévues à l’article 119 et relatives à la rému- 
nération du travail masculin et féminin ; 


— les dispositions prévues au protocole annexe et concernant 
l'harmonisation de la durée légale du travail ; 


— les dispositions prévues à l’article 87 et relatives aux arrêtés 
d'application des articles 85 et 86 concernant le contrôle et la 
politique des ententes. 


Les distorsions dans l'application du traité résultant de la 
politique actuelle suivie en matière d’abaissement tarifaire et 
contingentaire interne et de mise en place du tarif extérieur 
commun alors que l’harmonisation et la coordination des politi- 
ques économiques et sociales ne sont pas simultanément mises 
en œuvre, sont dues à la pression de divers Etats membres oppo- 
sés à de teiles mesures. 


Or, ces mesures d'harmonisation exigent pour être réelles et 
effectives de longs travaux préparatoires dans le domaine tech- 
nique et administratif. Pour obtenir l’accélération de ces travaux 
préparatoires, il faudrait que la France dispose dans les dix-huit 
derniers mois de la première étape de moyens de pression effi- 
caces sur la commission et les Etats membres récalcitrants, par 


exemple l’ajournement des mesures tarifaires et contingentaires 
que le traité lui imposait pendant cette période de dix-huit mois, 
une telle possibilité disparaît dans la mesure même où l’accélé- 
ration conduit à les réaliser par anticipation. 


Cette accélération d'autre part accentue la discrimination à 
l'égard des tiers ; comme ceux-ci se déclarent absolument décidés 
à ne pas supporter une telle discrimination, il est presque inévi- 
table que l’accélération du désarmement interne se traduise par 
un désarmement douanier rapide de la Communauté, et par consé- 
quent de la France, vis-à-vis de l’extérieur. Ceci aura pour effet 
d'exposer prématurément certaines branches de l’économie fran- 
çaise à une concurrence dangereuse qu’elles ne sont pas encore 
en état de supporter. 


Compte tenu de ces éléments, le Conseil économique et social 
émet l'avis : 


Qu'il convient de regretter l'accélération du traité de Rome 
telle qu’elle s'effectue et de stopper tout développement ultérieur 
dans ce sens. 


Que les mesures préparatoires permettant de réaliser la colla- 
boration prévue par le traité dans le domaine social doivent être 
hâtées, de façon que l’harmonisation par le haut qu’elle comporte 
intervienne le plus rapidement possible. 


Qu'il convient de créer, à partir de l'O. E. C. E. un organisme 
nouveau à base géographique aussi large que possible ayant pour 
objet d'amener les participants à concerter leur action vis-à-vis 
des pays en voie de développement et des pays à bas salaires, et 
de trouver les solutions permettant de développer un commerce 
mutuellement avantageux entre ceux de ses membres ayant des 
régimes économiques différents. 
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ANNEXE A L'AVIS 


SCRUTIN N° 1 


sur le contre-projet d'avis 
présenté par le groupe des travailleurs C. G. T. 


10 


Le Conseil économique et social n’a pas adopté. 


Ont voté pour (101. 


Groupe des travailleurs C. G. T. — MM. Brard, Caille, Dautriche, 
Delon, Duret, Furst, Le Brun, Miniou, Monjauvis, Treins. 


Ont voté contre (135,. 
Groupe des travailleurs : 


C. F. T. C. — MM. Alidières, Braun, Chaulet, Descamps, Espéret, 
Haniquaut, Jeanson, Lagandré, Levard, Liénart, Mathevet, Quirin, 
Sulter, Vansieleghem. 


C. G. T.-F. O. et apparentés. — MM. Ammour, Babau, Beyaert, 
Blaise, Bothereau, Cucuel, Delaplace, Goudy, Sidro, Tribié, Ventejol. 


C. G. C. — MM. Aguiihon, Bicheron, Gondoubn, Hervouet, Le 
Ferme, Malterre. 


Groupe des entreprises 
Belrachid, Cagniard, Charvet, 
Ducros, Pumont, Gingembre, 
Mayolle, Mersch, Meunier, Pisson, 
Montaigu, Tiné, Trocmé. 


privées. — MM. Ansieau, Auberger, 
Chauchard, De;sau G., Demmerlé, 
Glotin, Kruger, Lemaire - Audoire, 


Saintigny, Stoll, Tassin de 


Groupe dé l’agriculture. — MM. d’Andlau, Beghain, Bencharif, 
Bendjaddor, Biset, Chatras, Collet, Dalle, Debatisse, Deleau J. 
Desbarats, Du Douet de Graville, Feré, Forget, Génin, Guy-Charon, 
Hadengue, Hervieu, Lescourret, Najah, Nové-Josserand, Pateau, 
Robin, Tardy, Van Graefschepe. 

Groupe des entreprises nationalisées. — MM. 
Goetze, Le Hénaff, Lutfalla, Moch, Verret. 


Bour, Brémond, 


Groupe de l'artisanat. — MM. Boulland, Colomer, Dallant, Jeudon, 
Lachachi, Lecœur, Séné. 


Groupe des personnalités choisies en raison de leur compétence. 
— MM. Alexandre, Aumonier, Byé, Dumontier, Goussault, Laurens, 
May, Mercier, Sauvy, Vallon. 


Groupe de l'U. N. A. F. — MM. Benbassal, Dary, Houist, Leroy, 
Mabit, Noddings, Mme Picard, Si Hassen, Vinot. 


Groupe de la coopération. — MM. Durand, Harasse, Lamy, Viaux- 
Cambuzat. 


Groupe des départements et territoires d'outre-mer. — MM. Abelin, 
Buy, Jourdain, Lafond, Legasse, Petit. 


Groupe des personnalités outre-mer et zone franc. — MM. Aubé, 
Fillon, Gaumont, Laurent-Eynac, Malbrant, Vignes. 


Groupe des activité diverses et classes moyennes. — MM. Bou- 
coiran, Chardonnet, Durand-Réville, Langlet, Martial, Millot, Polti. 
de Vernejoul. 


SCRUTIN N° 2 
sur l’ensemble du projet d'avis. 


Le Conseil économique et social a adopté. 


Ont voté pour (128). 
Groupe des travailleurs : 


C. F. T. C. — MM. Alidières, Braun, Chaulet, Descamps, Espéret, 
Haniquaut, Jeanson, Lagandré, Levard, Liénart, Mathevet, Quirin, 
Sulter, Vansieleghem. 

C. G. T.-F. O. et apparentés. — MM. Ammour, Babau, Beyaert, 
Blaise, Bothereau, Cucuel, Delaplace, Goudy, Sidro, Tribié, Ventejol. 

C. G. C. — MM. Aguilhon, Bicheron, Gondouin, Hervouet, Le 
Ferme, Malterre 


Groupe des entreprises privées. — MM. Ansieau, Auberger, 
Belrachid, Cagmiard, Charvet, Chauchard, Defond, Deleau G. 
Demmerlé, Ducros, Dumont, Gingembre, Glotin, Goudaert, Kruger, 
Lemaire-Audoire, Mayolle, Mersch, Meunier, Pisson, Saintigny, Stoll, 
Tassin de Montaigu, Tiné, Trocmé. 

Groupe de l’agriculture. — MM. d’Andilau, 
Bouchard, Deneux, Chatras, Collet, Dalle, Debatisse, 
Ferté, Forget, Génin, Guellati, Hadengue, Hervieu, 
Najah, Nové-Josserand, Pateau, Tardy, Van Graefschepe. 

Groupe des entreprises nationalisées. — MM. Bour. 
Goetze, Le Hénaff, Lutfalla, Moch, Verret. 


Groupe de l'artisanat. — MM. Boulland, Colomer, Dallant, Jeudon, 
Lachachi, Lecœur, Séné. 


Groupe des personnalités choisies en raison de leur compétence. 
— MM. Alexandre, Aumonier, Byé, Dumontier, Goussault, Laurens, 
May, Mercier, Sauvy. 


Bencharif, Biset, 
Deleau J. 


Lequertier, 


Brémond, 


Groupe de l’U. N. A. F. — MM. Dary, Houist, Leroy, Mabit, 
Noddings, Mme Picard, M. Vinot. 

Groupe de la coopération. — MM. Durand, Harasse, Lamy, Martin, 
Viaux-Cambuzat. 

Groupe des départements et territoires d'outre-mer. — MM. Abelin, 
Buy, Jourdain, Lafond, Legasse, Petit. 

Groupe des personnalités outre-mer et zone franc. — MM. Aubé, 
Fillon, Laurent-Eynac, Malbrant, Vignes. 

Groupe des activités diverses et classes moyennes. — MM. Bou- 


coiran, Chardonnet, Martial, Polti. 


Ont voté contre (12). 
Groupe des travailleurs C. G. T. — MM. Brard, Caille, Dautriche, 
Delon, Duret, Furst, Le Brun, Miniou, Monjauvis, Treins. 
Groupe des personnalités choisies en raison de leur compétence. 
— MM. Perroux, Vallon. 
Se sont abstenus (9). 


Groupe de l'agriculture. — MM. Desbarats, Ferré, Guy-Charon, 
Lescourret, Robin. 


Groupe de YU. N. À. F. — MM. Benbassal, Si Hassen. 


Groupe des personnalités outre-mer et zone franc. — M. Gaumont. 
Groupe des activités diverses et classes moyennes. — M. Durand- 
Réville. 
Rectificatif. 


M. Du Douet de Graville qui n’a pas pu prendre part au vote 
déclare avoir voulu voter pour. 
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